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_ Les conversations catholiques de Berlin 


(20-21 décembre 1929) 
(Suite et fin U]). à 


Ill — TEXTES OFFICIELS © 


Résumé de l'intervention du R. P. de La Brière 


sur la protection des minorités 


1° Respecter la religion, la langue, les traditions 


_ ethniques d'un groupe de population qui est incor- 


rité, 


x 


- poré à un Etat dont la majorité est de religion, de 
_ langue ou de traditions différentes, nous paraît être 


un devoir d'équité morale, de droiïture chrétienne, 


_ en même temps que d’élémentaire sagesse politique. | 


2° Ce respect des franchises légitimes de la mino- 
nous) croyons qu'on doit l'attendre, tout 
d’abord, de la loi nationale du pays auquel est incor- 
porée la minorité. Dans l’Europe d'aujourd'hui, aux 


_ confins de l’Allemagne et de la France, la Confédé- 


ration helvétique nous donne, en ce sens, un 
exemple mémorable, Suisses de langue allemande, de 
langue française et de langue italienne, de religion 
catholique et de religion protestante, y jouissent 
ensemble des mêmes franchises légales et de la 


- même concorde civique et religieuse. Nul besoin de 


rechercher les ‘tutelles étrangères ni de mettre en 
mouvement aucun des organismes internationaux. 
Chaque groupe de population, au sein de la commu- 


nauté nationale, exerce la liberté dans la loi. C'est 


là qu'il faut partout souhaiter d’en venir. 
» 3° Malgré les douloureux problèmes de minorités 
\qui se posent aujourd’hui en Europe, on doit avouer 
qu'un progrès considérable se trouve indubitable- 
ment réalisé si l’on compare l’Europe de r929 à 
celle de 1900, La proportion des populations sou- 
mises à une dominalion considérée par elles comme 
étrangère et oppressive a beaucoup diminué. Les 
nouvelles frontières tendent généralement à faire 
coïncider la répartition politique des Etats avec la 
répartition psychologique des populations. Plusieurs 
minorités ont oblenu des sauvegardes inédites. Les 
populations mécontentes possèdent souvent un 
moyen légal et juridique de faire entendre leurs 
_doléances. Toutes choses qui existent en 1929 et qui 
n’existaient pas encore en rgoo. Reconnaissons 
l'importance de la tâche &ccomplie dans cette voie. 
4° Autre chose est le respect des droits de la mino- 
rité. Autre chose la protection internationale de cette 
minorité par la procédure politique actuellement 
confiée à la Société des Nations, non pas par le 
Pacte, mais par plusieurs traités et conventions, Ce 


(1), Voir D. C., t. 23, col. 643-704. è 
(2) Le début de ce chapitre se trouve à la col. 663. 


RER 


la paix civique de chacun des Etats et pour la paix 
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LIQUE 


système de protection, tel qu'il fonctionne, est uns 
remède opportun à des situations douloureuses. Pan 
son existence même, il arrête ou il empêche bien 
des abus. Il oblige les Etats et les majorités à s’ins 
terdire la plupart des tyrannies qui s’exerçaient 
impunément et sans contrôle en bien des pays d’Eus 
rope au début du xx° siècle. Un respect huma 
salutaire a été créé en faveur des justes libertés des 
groupes minoritaires. ; 
5° Mais la procédure politique de protection inter 
nationale des minorilés offre aussi des inconvénient 
graves, du, moins si on en vient à la généraliser et, 
à la stabiliser comme une institution toute normale. 
du monde contemporain. Par exemple, nous tenons», 
pour indésirable la création, à Genève, d’une com 
mission permanente des minorités, qui serait des 
tinée à recevoir perpétuellement les doléances des 
minorités mécontentes, à convoquer comme +. 
accusé l’Etat dont elles sont ressortissantes, et à inatiil : 
tuer entre les parties un débat public et contradics 
Loire, aux lieu et place des méthodes plus discrètes 
aujourd’hui en vigueur. Cette extension de la pro 
cédure politique de protection des minorités, que 
d’aucuns représentent comme un progrès enviable, 
nous paraît, au contraire, devoir engendrer des abus, 
et des périls beaucoup plus graves que ceux auxquels 
on prétend porter remède. 4 
6° En effet, les partis politiques, surtout les partis. 
minoritaires qui n’ont chance de jouer un rôle no 
table que par voie d’agitation, sont trop naturelle“ 
ment inclinés à soulever perpétuellement des ineis | 
dents, requêtes et doléances, non pas dans le but 
d'apaiser les esprits, mais d’aggraver et d'envenimer 
les choses, pour faire échec au pouvoir de l'Etat. IM 
en sera facilement de même quand une Puissance 
étrangère, apparentée à la minorité mécontente, 
viendra exploiter les dokances minoritaires pour 
mettre en fâcheuse posture un Gouvernement rival 
Ainsi comprise et développée, la protection interna* 
tionale des minorités risque de devenir un foyer 
permanent de discordes, une menace troublante pour 


internationale dans la communauté même des Puis 
sances. Or, au nom des principes chrétiens et de la 
sagesse politique, nous voulons que soit sauvegardée 
contre toute cause de déchirements politiques, cette 
paix, si chèrement achetée, qui est le don de Dieu, 
le plus beau de tous. Pacem, Dei munus pulcher* 
rimum. + 

7° Notre point de vue est donc le maintien du sys 
tème actuellement en vigueur pour la protection 
internationale des minorités, sans introduction d’une | 
commission permanente. Mais des améliorations | 
utiles pourront être admises, comme celles qui furent | 
adoptées, en mai 1929, à Madrid, par le Conseil de 
la S. D. N. Bien plus, des traités et conventions à | 
venir pourront, s’il en existe une juste cause, ap: 
pliquer à tel ou tel Etat, pour telle ou telle minorité, 
non encore protégée internationalement, le régime 
actuellement consacré ; ce sont là des cas d'espèce. 
Mais nous ne saurions favoriser un changement orgas 
nique des institutions qui aboutirait à favoriser en 
permanence les irrédentismes, les séparatismes, à 
méconnaître le devoir du loyalisme envers l'Etat dont 
chaque minorité est membre, car c'est l'admission 
d’une pareille tendance qui constituerait une menace 


Lu + 


s semble 

'égolme et d’impérialisme. 
Est-ce à dire que nous considérions les institu- 

tions internationales aujourd’hui en vigueur comme 


. représentant la perfection absolue, invariable et défi- 


nilive P Bien loin de là { Ce sont des formules pré- 
‘caires, improvisées avec bon vouloir par la diplo- 
matie contemporaine pour remédier le moins mal 
possible aux difficultés existantes. Il est permis de 


_ prévoir et de souhaiter un plus noble et meilleur 


avenir, Par exemple, ‘l'Institut du Droit interna- 
fional, dans sa session de 1929, tenue à New-York, 


vient d'approuver le principe de la proclamation de 
 cerlains droits humains et universels, en matière de 


religion, de langue et d'enseignement, qui seraient 


considérés, dans lés limites de l’ordre public et de 


la morale publique, comme la charte obligatoire du 
monde civilisé, sans distinction de majorité ni de 
minorité. On proeurerait ainsi l’utile sauvegarde des 
droits que nous ratlachons aujourd’hui à la protec- 
tion internationale des minorités ; mais on retire- 


* rait au problème tout ce qu’il a d’irritant et d'exas- 
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pérant par l’actuelle différenciation de principe entre 
Etats liés et non liés par des traités de minorités, de 
même qu'entre majorité et minorité au sein du 
même Etat. Le recours à concevoir, dans l’évolution 
des institutions internationales, deviendrait analogue 
à celui que consacrent aujourd’hui les institutions 
américaines devant la Cour suprême, pour inconsti- 


* futionnalité des lois et “autres actes du -pouvoir. La 
| juridiction compétente serait donc la Cour perma- 
: nente de Justice internationale. Le recours se ferait 
donc par procédure judiciaire, et non plus par pro- 
| cédure politique, avec toutes les agitations inhérentes 
| aux procédures politiques. La requête serait fondée 


sur la violation d’un droit humain et universel, et 


| non pas sur la violation du statut particulier d’une 
| minorité. La protection du droit serait ainsi per- 
 fectionnée. Mais, par contre, elle serait comme exor- 
| cisée de toutes les causes et excitations de rivalités 


et d’inimitiés nationales qui rendraient, à notre avis, 


si dangereuse pour la paix une extension et une 
| accentualion de la procédure politique. 


9° Pour chacun des problèmes scabreux soulevés 
par les conditions d'existence de minorilés soumises 


| à un Etat dont la majorité professe une autre reli- 


gion, parle une autre langue et s'inspire d'autres 
traditions ethniques, nous voulons que la solution 
nationale ou internationale soif conforme aux pos- 


| tulats du bien commun et des principes chrétiens. 


Avec Benoît XV, nous réclamons qu’à la force 


| matérielle des armes soit substituée la force morale : 
: du droit. 


Observations de M£° Ulitzka, membre du Reichstag, 
en réponse. à l'exposé du KR. P. de La Brière, 
sur les droits des minorités nationales: 


Concernant les considérations de l'honorable préo- 


:pinant relatives au traitement des minorités natio- 


Dales, je voudrais observer que je puis me déclarer 


_en complet accord avec lui sur la position fonda: 


mentale de la question. Je partage, en effet, avec 


lui, la conviction que ce qui concerne ces minorités 


ne constitue pas seulement un problème politique, 


 tuais encore une question de haute signification cul- 
! turelle et religieuse. Et a ceci s'ajoute que les 
| Etats vainqueurs qui sont responsables des nouveaux 


regroupements et des nouvelles reconstitutions 


ce 


X 


aix nationale et internationale. 
pas que ce soient là des vues 


d'Etats en Europe, comme aussi du rattachement 
à des Etats étrangers de territoires jusque-là alle- 


2 


mands, se sont formellement et solennellement 
obligés à pourvoir et à veiller à ce que les condi- 


St 


tions de vie correspondant à 


x 


nationales soïent assurées à ces territoires. 


En revanche, et en ce qui concerne la méthode 


leurs particularités ‘ 


do 


Le, 


AR 
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suivant laquelle le droit des minorités doit être 


garanti, je me sépare radicalement de mon hono- 
rable préopinant. Car celui-ci se rallie à cet avis que 
les Etats qui comprennent des minorités nationales 


ou qui s’en sont vu attribuer par l'établissement de : 


nouvelles frontières, n'auraient à s'acquitter de 
leurs devoirs vis-à-vis d'elles que sous leur propre 
responsabilité. L’honorable préopinant se range à cet 
avis dans l’intime persuasion que les Etats dont il 


.s’agit’ apporteront tout l'effort requis d'humanité et 


de justice pour se montrer équitables vis-à-vis de 
leurs minorités. À l'encontre de cette persuasion, je 
dois affirmer que malheureusement les Etats en 
question ne se sont pas encore conformés aux sug- 
gestions émises par le préopinant par rapport à leur 


devoir vis-à-vis de leurs minorités et au traitement 


de ces minorités qui en devrait être la conséquence. 


Que doit-il en être de ces minorités que les Etats 


vainqueurs se sont solennellement engagés à proté- 
ger, tant que les suggestions du préopinant n'’au- 
ront pas passé dans la pratique ? En me revendi- 
quant des assurances solennellement données et en 
me maintenant sur le terrain des réalités, je réclame, 
au nom des minorités, que la Société des Nations 


en tant que garante de ces engagements, se préoc-, 
cupe d’assurer à ces minorités un traitement équi- 


table, humain et conforme aux traités, et se saisisse 


des violations des droits des minorités. La procédure 
adoptée par la Société des Nations pour l'instruction 


des réciamations des minorités est beaucoup trop 
lente. Le Gouvernement allemand a fait des proposi- 
tions positives pour la suppression des inconvénients 
actuels et les améliorations à réaliser à la leçon des 
précédentes expériences. Nous devons exiger que ces 
propositions soient sérieusement prises en considé- 
ration et adoptées dans la mesure du possible. Nous, 
catholiques allemands ou d’autres nationalités, nous 
devons, à raison même de nos croyances, travailler 
en faveur d’un iraitement équitable, humain et res- 


pectueux des engagements pris envers les minorités. 


Intervention de M. le comte Félix de Vogüé 


Vous avez entendu l'exposé du point de vue de la 


délégation française qui vous a été fait par mon 


éminent ami M. Jean Brunhes. Il vous a laissé en- 
tendre nos réserves touchant la possibilité de discuter 
avec vous des problèmes de politique internationale 


‘qui intéressent directement une nation alliée de la 


France. 

Cette attitude de prudence nous est imposée par 
des accords à l'esprit desquels nous entendons rester 
fidèles. 

Peut-être me permettrez-vous de vous parler avec 
franchise des conditions préalables nécessaires à la 
collaboration de la France et de l'Allemagne, en 
considération de l'effort . que j’accomplis, depuis 
bientôt quatre ans, en qualité de membre du Comité 
d'information français-allemand fondé par le regretté 
M. Mayrich. Mon si distingué collègue M. le comte 
Oberndorff ne me contredira pas si j’affirme que 
l'expérience acquise par nous, au cours d’un travail 
tendant à amener une plus juste compréhension 
réciproque des deux pays tragiquement dressés l’un 
contre l'autre pendant la guerre, nous a conduits à 


ke 


Fate 


ri 


tenir un large compte des gsusceptibilités des opi- 
pions publiques. : 

Pour ma part, désireux — depuis des années — 
de voir s'établir une détente dans les rapports .poli- 
tiques entre les deux peuples jadis ennemis, je reste 


persuadé de cette vérité fondamentale, à savoir que 


l'amélioration continue de ces rapports entre diri- 


geants est fonction de l'état d'esprit des populations, 


d'un côté et de l’autre de la frontière. 
Or, à l'heure présente, et pour un temps durable, 
peut-être, les opinions publiques, malgré les progrès 


” accomplis, restent à l’état de convalescentes dont les 


nerfs tendus à l'extrême par la plus effroyable des 
secousses demandent les plus délicats ménagements. 

Aussi dans la médication que nous nous propo- 
sons d'exercer sur elles ne devons-nous rien tenter 
qui risque de raviver de récentes et cruelles bles- 
sures. ; 

Parlant en tant que Français, j'ai le devoir de 
dire qu’on ne saurait demander à l'opinion moyenne 


d'une nation qui a souffert autant et si noblement 


que la nôtre, dans sa chair et dans sa terre, d’ap- 
porter à l'examen des problèmes nés de la guerre 
cette objectivité, cette sérénité de l’intelligence, hau- 
tement désirables sur le plan d’un idéal absolu, 
mais contraires aux exigences, où si vous le préférez, 
aux infirmités de la nature humaine. 

Les rapports internationaux entre les différents 
pays qui ont combattu doivent donc être envisagés 


‘sous l’aspect de faits intéressant la psychologie col- 
_lective. 


‘Je me trouve ajnsi amené à vous déclarer qu’à 
mon avis toute revendication qui serait de nature à 
réveiller des souvenirs encore trop douloureux ou 
qui tendrait à compromettre des amitiés de peuple 
à peuple contractées sous le sceau d’une commune 
espérance, lcin d'atteindre le but visé, soulèverait, 
chez la partie adverse, une force de résistance et 
provoquerait des réactions qui feraient perdre, du 
point de vue de l’apaisement des esprits, les béné- 
fices certains de gains déjà acquis. 

L’apaisement des esprits, voila donc le premier, 
l'indispensable stade auquel nous devons parvenir 
pour permettre aux Gouvernements d'’édifier, dans 
une atmosphère favorable, le travail qui nous tient 
tous à cœur : la restauration pacifique de l’ordre 
européen. 

Si vous nous trouvez, nous Français, au cours de 
réunions amicales comme celle qui nous rassemble 
aujourd’hui, si résistants devant l'étude de certaines 
solutions politiques précises que vous voudriez nous 
proposer, c’est en raison même de cette certitude 
où nous sommes que la collaboration des opinions 
publiques, non point heurtées, violentées, mais 
sagement inclinées par des mains expertes dans le 
sens de la concorde internationale, apparaît indis- 
pensable à l’œuvre de paix dont nous entendons 
poursuivre la réalisation. 

Ne laissons pas dire que cette attitude qui est la 
nôtre et qui consiste à contribuer, chez vous comme 
chez nous, à la formation d’un esprit public plus 
compréhensif, plus imprégné de justice,-aboutit en 
fait à une procédure dilatoire destinée à écarter 
l'examen des points cruciaux qui peuvent nous 
diviser. Si des efforts comme ceux que nous ten- 
tons aujourd'hui — et que nous continuerons 
demain — peuvent amener entre certaines personna- 
fités françaises et allemandes des contacts fréquents, 
gi elles doivent provoquer des échanges dans l’ordre 
spirituel, intellectuel, d’où naîtront des sympathies 
Fayonnantes sur d’autres milieux, nous aurons effi- 
gacement servi Ja haute et chrétienne ‘pensée de 


« Documentation Catholique » —— 


réconciliation qui nous a conduits les uns vers 
autres. A RUE - 

Peut-être, un jour, entre nos deux pays, pou 
t-on jeter, d’une rive à l’autre, de larges pon 
solidement assis sur de puissants piliers. Je souhaite; 
sans en être certain, que les hommes de mon âge 
puissent jouir du spectacle de ces heureuses cons 
structions. Pour l'instant — ne l’oublions pas, —= 
nous bâtissons modestement de légères passerelles 
dont il importe bien que nous connaissions la fras 
gilité. Prenons garde que si nous les surchargionsl 
d’un poids trop lourd elles ne risquent de s’effons 
drer, entraînant dans leur chute les hommes de 
bonne volonté qui, courageusement, ont tenté de les 
franchir. 


Intervention de M. le comte von Oberndorff ; 


Le thème qui m'a été assigné m'est très agréable} 
bien que — peut-être — i] soit aussi un peu diffi- 
cile. . 

Je dois vous dire quelques mots de la collabo 
ration, de la collaboration polilique franco-allemandes 

Agréable, très agréable m'est ce thème, car la 
collaboration franco-allemande est devenue, pou# 
ainsi dire, la pensée directrice de toutes mes cons 
ceptions politiques. > 

Pour moi, la collaboration franco-allemande signis 
fie l’avenir de la sécurité de l’Europe ; et j'entends 
par là sa situation dans le monde, sa prospérité 
et sa culture. Je ne veux pas dire formellement par 
là que l'avenir de l’Europe ne puisse pas encor 
être assuré par d’autres combinaisons ; ce qui seu* 
lement est, à cet égard, indispensable, c’est que la 
France et l'Allemagne ne retombent pas à nouveau 
en antagonisme. Seule, la voie d’une effective et 
féconde collaboration franco-allemande me paraît 
être la voie la plus naturelle et la plus sûre pour 
atteindre ce but élevé. . 

Le thème qui m'est confié est aussi un peu com 
pliqué, parce que je pourrais vous énumérer dé 
nombreuses circonstances dans lesquelles, ces der: 
nières années, la France et l’Allemagne ont effica= 
cement travaillé ensemble à l'assainissement dé 
l'Europe. 

De pareilles occasions n’ont pas manqué sur le 
plan économique. Il suffira que vous vous rappes 
liez les problèmes se raittachant aux textiles et à Ja 
potasse ou encore aux exportations chimiques vers la 
Chine. Plus importantes encore me paraissent, à cet 
égard, les négociations concernant la « trêve doua- 
nière » qui ont été entamées à Genève sur une 
initiative commune des représentants allemands el 
français, 

Ici il s’agit d'idées directrices qui touchent au 
plan politique, modestes préludes du grand idéal 
d'économie paneuropéenne qui, si elle doit jamais 
se réaliser, devra trouver son point d’appui solide. 
dans l'entente franco-allemande, En dehors de cela, | 
les exemples d’une active collaboration franco-alle: | 
mande dans la politique européenne sont, jusqu'ici, | 
peu nombreux. Toujours est-il que lorsque nous! 
avons accidentellement travaillé ensemble à l’arran: 
gement du conflit polono-lithuanien motre accord à 
obtenu des résultats satisfaisants au point de vue 
de la paix européennne. 

Pourquoi ne devrions-nous pas davantage et plus 
souvent collaborer ? Aucun moyen ne serait plus 
efficace pour affermir la confiance réciproque. Le 
sentiment d'’absolue sécurité vers lequel l'opinion 
française aspire s’obtiendrait très rapidement par les 
voies d’une collaboration active et confiante.. 3 


4 


, le point de départ pour notre collaboration 


isle. Il s'appelle Locarno ; Locarno, où le nd 
oblème politique qui, pendant des tone. 


a rendu nos deux pays étrangers l’un à l’autre, le 
_ problème alsacien-lorrain, a été une fois pour toutes 
enterré. 

; Et le terrain sur lequel nous pouvons collaborer ? 

3 en LUS pas nee où cependant de nom- 

ere ns sollrent à nous dans ce sens, où 

Sp ombreuses encore, ainsi que je l’ai déjà dit, 
porn s'offrir dans l'avenir. Mais il englobe même 

loin Plate nie e no du 

EP 1 ça se Le es éléments de 

nsior qui, me semble-t-il, plus exactement 

considérées et envisagées, pourraient parfaitement 

devenir des éléments d'entente entre nous. 

Je ne veux sûrement pas revenir sur toutes les 

_ questions dont on a déjà parlé. Qu'on veuille bien 

me permettre seulement quelques courtes obser- 
| vations. 
Voici, d’abord, le fameux Anschluss. 

Le prélat Ulitzka vous a dit déjà hier que ceci 
n tail pas pour nous une question actuelle ; et je 
_ voudrais seulement ajouter cetie pensée que, lorsque 
_ vous vous posez celle question d’une manière tout 
| à fait académique, vous l’envisagiez avec des yeux 
_ non pas étrangers, mais bien plutôt français. Je 
POurrai ainsi espérer que votre façon de voir en 
pourrait être modifiée à plusieurs égards. 

Le P. Delaitre a fait élat, hier, parmi les dangers 
que redoute la France, à la fois de l’Anschluss et de 
la centralisation croissante de l'Allemagne. Or, le 
Révérend Père doit rayer l’une et l’autre de ces 
deux questions de sa liste, car Centralisation et 
Anschluss sont deux éventualités incompatibles. 

Et maintenant, la question polono-allemande. 

Si l'opinion publique française voit dans le con- 
_ flit polono-allemand un danger qui menace indirec- 
tement la France elle-même, elle ne devrait cepen- 
| dant pas oublier que nous nous sommes solennelle- 
ment engagés à ne pas résoudre ces questions par 
, à force. Nous sommes, d’ailleurs, des politiques trop 
_ réalistes pour ne pas comprendre que nous ne pou- 
| vons résoudre ces questions contre la France mais 
 sculement en accord avec la France. 

_ - Mais, sur ce même terrain, il y a — à côté des 
grandes questions fondamentales — d’autres ques- 
tions d’un plan inférieur ct à propos desquelles nous 
croyons pouvoir nous plaindre, à bon droit, de la 

Pologne. Si nous acquérions le sentiment que, au 
| moins par rapport à ces questions de moindre im- 
| portance, nous pouvons obtenir de la France une 
| médiation compréhensive, cela constituerait déjà un 


| progrès important dans la voie du rapprochement 


entre la France et l'Allemagne. 
La France, par exemple, ne pourrait-elle pas nous 
apporter quelque aide dans la question des mino- 
| rités? La France, en ce qui la concerne, est dans 
. cette situation heureuse qui consiste à ne pas avoir de 
. minorités françaises opprimées à l'étranger. 
Les minorités françaises au Canada ou aux Etats- 
Unis n’ont évidemment besoin d'aucune protection. 
_ Nous non plus, nous ne nous préoccupons pas des 
minorités satisfaites. Avez-vous jamais entendu dire 
. que nous ayons parlé des minorités allemandes rési- 
. dant dans les Etats de l'Amérique du Sud P 
Si nous acquérions le sentiment que nos frères de 
. race sont traités aussi honorablement et aussi équi- 
. tablément en Pologne que les Polonais le sont chez 
_ mous, cela débarrasserait la voie au moins d’un des 
_ obstacles qui hérissent de manière particulièrement 
douloureuse le chemin de la si nécessaire com- 
préhension polono-allemande. 


= Je dis la compréhension si nécessaire: et jé 
pense, ici, aux événements futurs que personne ne 
peut prévoir clairement et qui peuvent sinon nous 


menacer, du moins nos enfants ou nos petits- 
enfants dans ce qu’ils auraient de plus sacré. 
J’aborde ici un terrain tout particulièrement 
délicat et où, inéluctablement, je parle moins en 
homme politique qu’en chrétien et en homme de 
culture européenne. : £ 
Il y a des Gouvernements qu'on peut considérer 
comme dérivant de la grâce providentielle, Mais, 
dans l’Est lointain de l’Europe, il y a un immense 
Etat dont le régime — je tiens à m'exprimer avec 
indulgence — ne dérive sûrement pas de la grâce. 


‘de Dieu. Puisse-t-il, du chef de ce régime, ne pas 


redevenir exact de dire pour l’Europe: Ex oriente 
tenebrae ! 

Contre un pareil danger nous devons être parés, 
et cette préparation défensive exige une situation 
nette aux frontières orientales de la civilisation euro- 
péenne. : 

Ne pourrait-on donc pas songer qu'il y a là, déjà, 
un terrain d'activité commune pour l'Allemagne et 
la France ? REA 

Ne croyez pas que je pense ici à quelque entre- 
prise aventurière, à quelque croisade, à quelque boy- 
‘cottage, Je ne pense qu’à la protection commune . 
des intérêts les plus légitimes. Ne croyez-vous pas : 
que, dans certaines circonstances, à l'encontre de 
la propagande ininterrompue du communisme qui 
menace nos pays et mine l’Europe entière, on pour- 
rait arriver à un résultat si les ambassadeurs d'Al- 
lemagne, de France, de Grande-Bretagne peut-être, 
se présentaient ensemble devant le ministre qualifié 
dudit pays et mettaient eur sa table une note de 
protestation énergique et commune ? Surtout Si 
ledit ministre savait que, entre ces diverses Puis- 
sances européennes, règne déjà une bonne entente. 

Nous nous sommes réunis ici moins en hommes 
politiques qu'en catholiques allemands et français ; 
aussi est-ce pour moi un besoin, après toutes les 
considérations politiques, de diriger vos esprits vers 
les domaines où s'offrent pour nous les occasions 
d’une activité commune en dehors de toute gêne cet 
de toute méfiance. Il faut nous tenir en une étroite 
entente dans toutes les questions qui touchent à 
l'intérêt de notre mère l'Eglise, Les ennemis du 
christianisme se mettent d'accord pour les dévasta- 
tions internationales et pour les alliances internatio- 
nales. Nous devrions nous inspirer de plus en plus 
de leur exemple. 

Quelle séduisante vision, les catholiques d’Alle- 
magne ct de France groupés en deux armées chré- 
tiennes pour la défense de leur Eglise, les uns et 
les autres sous leurs glorieux drapeaux tricolores et, 
flottant au-dessus de tous, un étendard commun : 
l’étendard qui porte la croix du Sauveur | 

Vexilla regis prodeunt ! 


Exposé de M. Ersing, député, 
membre de la commission des finances du Reichstag ” 


L'importance des crédits de la Reichswehr alle- 
mande est toujours mise en avant comme un sujet 
de méfiance à l'égard de l'Allemagne. Le P, Delattre 
n’a cité, hier, que quelques chiffres. 


(x) Dans une note parue dans Po‘itique (15. x. 30) 
M. L.-A. Pacès eignale cette intervention de M. Ersing 


“ de la façon suivante : 


« Il ÿ a, nous a-til dit, ro millions pour l'enseigne» 


RAA < 


t en toute liberté, les dépenses que l'Allemagne fait 


_ pour son armée : , 
Les dépenses pour la Reichswehr  absorbent 


487 millions marks dont il y a lieu de défalquer : 


Phagsla soldes : 2202 secte sésame se 219,4 
Et pour l'enseignement de métiers civils........ 8,7 
228,1 


= Une armée de métier revient fort cher, du chef 
que les soldats ne peuvent être trouvés pour une 
. ällocation de 30 pfennigs par jour, comme cela était 
_ Je cas précédemment. Le soldat reçoit actuellement, 
_ en moyenne, 3 marks par jour. Cela fait, en-chiffres 
‘ronds, pour 75 000 caporaux et soldats 82 millions 
de marks. Pour une allocation de 30 pfennigs par 
jour, cela ne ferait que 8 millions de marks. 
_ Nos vainqueurs nous ont contraints à ayoir, au 
lieu d'une armée de service obligatoire universel, 
‘une armée de métier. Il en résulte que la solde 
pour les militaires de métier ,est tout naturellement 
_ plus élevée que cela ne serait le cas pour une armée 
de service obligatoire. 
Il en résulle également que les insinuations con- 
cernant l'élévation de nos dépenses pour notre 
armée sont injustes et sans portée. 
+ On fait, en outre, état de ce que l'Allemagne a 
peu de soldats, mais surtout des sous-officiers ct des 
officiers. 
-. D'après le traité de Versailles, l'Allemagne a le 
_ droit d’avoir 4ooo officiers. 
Le nombre des sous-officiers, dans la Reichswehr, 
est de 20 297, et celui des caporaux et soldats de 
mhk 4h99. D'après le traité, l’Allemagne a le droit 
d’avoir, en sous-officiers, le quart de l’ensemble de 
- ses effectifs. 
Les chiffres fournis montrent que nous n'’utilisons 
absolument pas celte proportion. 
L'administration et la prévoyance 
_x09 millions de marks. 
- Sous cette rubrique figurent les crédits administra- 
tifs, les frais d'ordre spirituel, d'ordre juridique, 
 d’assurance sociale. 
En toutes ces matières, les dépenses d’une armée 


ï 


absorbent 


ment de l’armée ; mais cela s'explique parce qu'on pré- 
pare les soldats à une profession et non point à l'exer- 
cice indéfini du métier des armes. La solde est de 
3 marks par: jour, et non de 3 pfennigs-or comme avant 
la guerre. Nous avons 100 000 hommes, 4 000 officiers, 
20 000 sous-officiers ; le nombre de ces derniers, qui 
servent douze ans, s'explique parce qu'il y a lieu de 
donner au simple soldat l'espoir d’un grade ; sans cela 
nous n'aurions pas d'engagements. 

» L'administration et le logement coûtent ro9 millions ; 
le vêtement 28 millions ; la nourriture 30 millions, car 
les familles ne contribuent pas à l'entretien du soldat, 
Au bout d'un certain temps il a le droit de se marier ; 
nous devons avoir égard aux charges de son ménage. 

» Les armes, les munitions, le matériel sont comptés 
pour 75 500 000 marks ; cette somme s'explique parce que 


devons employer constamment les munitions de guerre. 
Krupp nous les vend d’ailleurs très cher, parce qu'il en a 
le monopole de fait. 

» Nous avons 288 pièces d'artillerie contre 3 300 en 
France. Remarquez, enfin, que notre budget de la 
Reichswehr est dressé pour l’armée de terre et l’armée de 
mer tout ensemble. Notre marine est insignifiante. Elle 
est à la limite d'âge. Je me permets de rappeler qu'en 
France votre budget pour la guerre, la marine et Fair 
est de 12 milliards, ». 


© Permettez-moi de vous exposer, en toute franchise 


meilleures. Tous les 


moment où les soldats auront terminé leur 


nous n'avons pas de munitions d'exercices et que nous 


Dans cette somme de 
Le logement. — Le logement de la Reichsw 
doit être assuré dans de multiples localités du Reïch® 
Il en résulte que de nombreuses casernes doiven 
être entretenues en état habitable, On ne, peut 
comme cela était le cas précédemment, mainteni 
des soldats de carrière dans des chambrées de vingt 
à vingt-huit occupants. Des soldats de métier on 
le droil de réclamer des conditions d'installation 
aménagements des casernes. 
demandent, en conséquence, à être améliorés et cela 
coûte beaucoup plus cher qu'avant la guerre. Il faut. 
prévoir maintenant des crédits beaucoup plus élevés. 
pour le chauffage, l'éclairage, les installations de. 
bains et installations sanitaires. nn à 
L’habillement. — Mêmes observalions. Des soldats. 
de métier ne peuvent pas être habillés avec des uni: 
formes demeurant en service cinq et six annéesÿ 
comme cela était le cas autrefois dans l’armée alle® 
mande. ; 
Nourriture. — Les soldats doivent, habituellement, 
pourvoir à leur nourriture. Tant qu'ils habitent Ià 
caserne, leurs frais de nourriture sont relenus sur 
leur solde. Mais dès qu'ils doivent, pour des exer: 
cices ou manœuvres, se rendre dans d’autres endroits, 
les frais supplémentaires auxquels ils sont entrainés 
sont supportés par l'Etat, et ces frais sont nalurel= 
lement beaucoup plus élevés qu'autrefois. Ÿ 
Depenses sanitaires. — Celles-ci sont bien plus 
élevées que précédemment, parce , qu'une notable 
partie des soldats et sous-officiers sont mariés eb 
que l'Etat prend à sa charge les dépenses sanis 
taires faites pour les membres de la famille des 
militaires. s : 
Chevaux: 10,5 millions de marks. — D'après le 
traité de Versailles, l’Allemagne ne peut entretenir 
que vingt et un régiments d'infanterie. Elle peut, 
en revanche, avoir dix-huit régiments de cavalerie” 
Il y a une réelle disproportion entre 1e nombre des 
régiments de cavalerie et celui des régiments d'in 
fanterie. Il en résulte de grosses dépenses pour l’en* 
tretien des chevaux. | # 
Pour les enseignements de toutes natures 
ment l’enseignement de métiers 


(notam- 
civils, pour le 
temps 
d'engagement), 15,8 millions sont affectés. 4 
Pour les armes, munitions et engins, 75,5 mil* 
lions de marks. _- 4 
Les dépenses pour armements de la Reichswehr 
sont aussi élevés parce que l'Allemagne n’a pas le 
droit d’avoir des armes de réserve. À 
Les diverses formations n’ont qu’un seul et unique 
équipement, qui est tous les jours en service et, par 
suite, beaucoup plus rapidement inutilisable. De Ià, 
également, une bien plus grande usure. A cela 
s'ajoute que les vainqueurs ont prescrit de manière 
formelle à l'Allemagne de ne confier qu’à une seulé 
fabrique les livraisons d’armes pour la Reichswehr, | 
ce qui supprime pour les prix de ces livraisons le. 
jeu d’une saine concurrence, É 
Les dépenses pour la marine comportent : 


44,9 millions de marks 


Personnel: ..6...4.60.2 DA TORAC 

Matériel... ... Rae UT ee 189,2 2H NS 
Dépenses une fois faites : f 

(Constructions nouvelles, maté- 


riel d'artillerie et de torpilles, 
Y compris les besoins des 


chantiers) .s ss isanas eee te 66,6 ice ja 


Total...........,..., 179,6 millions de marks 
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Je voudrais apporter quelques compléments et 
mème quelques rectifications aux chiffres énoncés par 
le P. Delattre pour caractériser les forces écono- 


miques et financières respectives de l'Allemagne et 


| de la France. 


. 
| 


D’après le P. Delattre, la dette d’Etat de la France 
serait d'environ 500 milliards de francs et la dette 
d'Etat de l'Allemagne d'environ 7o milliards. Ce 
chiffre ne comprend pas la dette extérieure de l’Alle- 
magne du chef des réparations. 

. De plus, la dette de la France est surtout une 
dette intérieure (390 milliards sur 5oo). Or, une 
dette intérieure n’a pour résultat que des transferts 
de valeur dans l’intérieur même du pays : les impôts 
erçus dans ce pays servent à y payer les intérêts de 
la dette, touchés dans le même pays. Seules, les 
_ dettes extérieures font réellement sortir des valeurs 
du pays sans contre-partie et, par conséquent, l’ap- 
pauvrissent. Or, les charges de la dette extérieure 
de la France sont, par les dispositions du plan 
Young, exactement balancées par les perceptions sur 
l'Allemagne, L'Allemagne, en revanche, doit expor- 
ter annuellement et sans contre-parlie l'intégralité 
des sommes que le plan Young met à sa charge, 
non seulement vis-à-vis de la France, mais vis-à-vis 
des autres pays. 

Les charges que supporte un pays doivent, en 
outre, être évaluées en considération de l’ensemble 
de sa situation économique. 


(M. Kuchr fournit, à cet égard, des chiffres précis 
concernant — en Allemagne — le nombre des chô- 
meurs, le nombre des faillites, l'élévation du taux 
de l’escompte officiel et de l'intérêt demandé pour 
les prêls aux particuliers, la hausse de l'index des 
pris.) 

. Je conclus : 


Notre volonté de payer existe. «# 
Je ne saurais souscrire aux différences que le 


_ P. Delattre a signalées, en philosophie du droit, entre 


les conceptions allemande et française concernant la 
valeur des traités. 

Ji n’y a, à cet égard, entre ces conceptions, aucune 
différence essentielle, tout au plus seulement des 
nuances, Et si le P. Delattre a voulu établir un 
lien entre notre conception du statique et du dyna- 
mique et la philosophie de Hegel, je dirai que nous 
répudions la métaphysique et la philosophie poli- 
tique de Hegel aussi complètement que les catho- 
liques français répudient le positivisme. 

Nous voulons payer jusqu'aux limites mêmes des 
possibilités de la vie. 

La.loi sur l'extinction de la dette flottante qui 
sera volée cette nuit même par le Reichstag a pré- 
cisément cela pour but. 7 

La limite au devoir de payer se trouve là où le 
droit à la vie d’un peuple ne peut pas être com- 
primé davantage. RES 

Nous .ne pouvons pas nous inscrire en faux 
contre une pareille affirmation, en tant que catho- 
liques. 4 

Une profonde misère matérielle pour des classes 
sociales entières devient vite démoralisante et détruit 
mœurs et religion. Le grand luxe, souvent plus 
apparent que réel, des quartiers riches de quelques 
grandes villes ne doit pas tromper. La misère 
ne se révèle pas par des signes aussi visibles dans 
la manière de vivre de toutes les classes sociales ; 
mais il en est certaines qui sont entièrement 
exclues du banquet de la vie .: telle l’armée des 


chômeurs, 


Ro. 


ee 


sa réalisation. 


un 
officier de carrière française ayant fait la guerre, qu 
paraisse à cette tribune pour y parler de la paix, 
pour exprimer — avec tout son cœur — sa foi dans 


IN est caractéristique que ce soit un soldat, 


‘ 


Je n'ai été en effet qu’un soldat toute ma vie; 
pendant des années tout ce qu'il y avait en moi d’in- 
telligence, de volonté, d'énergie, toutes mes facultés 
enfin ont été tendues vers ce but : la guerre | - 

La guerre est venue, je me suis lancé dans la. 
‘bataille, de toute mon âme, je me suis battu pour =. 
mon pays, comme vous, Allemands, vous vous êtes 
battus, et vaillamment battus pour le vôtre ; car je 
veux vous le dire, en soldat qui s’est trouvé face à 
face avec vous sur les champs de bataille, tous ici 


. nous’pouvons nous regarder la tête haute, en hommes 


qu'’animait le même esprit de sacrifice, et qui pen- 
dant la guerre, chacun pour leur patrie, ont fait 
tout leur devoir. ‘ ee 
Eh bien, c'est ce soldat, en qui, durant toute une 
vie, a vibré une âme guerrière, qui vient vous dire 
aujourd’hui : Il faut proscrire la guerre, c’est une 
tâche que vous et nous, les ennemis d'hier, nous 
pouvons entreprendre en nous inspirant les uns et 
les autres de notre amour profond pour nos patries … 
respeclives. 2e. 
Nous les avons bien servies- dans la guerre en 
offrant notre vie pour elle ; nous pouvons les servir 
mieux encore en travaillant à leur garantir la paix. 
La paix ; on m'a reproché parfois d’en traiter d’un … 


point de vue sentimental. C’est possible, mais à cha 
cun ne doit-il pas revenir sa tâche dans une œuvre 
si difficile et si complexe ? Sr 


Les uns par l'orientation de leur culture, d’autres 
par les travaux qui les ont spécialisés, certains mêmes 
par les fonctions qu'ils ont remplies dans l'Etat, À 
sont désignés pour déterminer et établir les bases 
sur lesquelies reposera l’organisation de la paix. 

Pour permettre à cette élite de travailler utilement, 

il faut des hommes dont le rôle se limite à essayer 

de convaincre d’autres hommes, à s'efforcer de faire 
pénétrer chez les autres là foi qui les anime eux- 
mêmes et qui s’attachent à bannir la haïne de l’âme " 
des peuples. 5 

Moi, je n’ai que mon cœur, je vous l’apporte tout. 
entier ; j'y ai toujours puisé les raisons de ce qui 
me semblait juste et bon, c’est ce qu'il m'a dicté 
que je viens vous dire aujourd’hui. 

Et alors, puisque je m'adresse à des catholiques, 
je vous dis : Jamais, à aucune époque, la science 
n’a créé autant de puissance destructive, plus de puis 
sance d’anéanfissement; nous nous en sommes servis 
les uns contre les autres. Où en sommes-nous ? 

Ah | combien apparaît profonde, aujourd’hui, la 
parole du Christ : « Celui qui se servira de l'épée 
périra par l'épée. » Qu'ils s'appellent les vainqueurs 
ou les vaincus, tous ceux qui se sont servis de l’épée 
ont le même malheur en partage : destruction, 
ruines, deuil et désespérance, voilà pour vous comme 
pour nous le résultat de nos formidables efforts. 

Hélas |! nous sommes tous les vaincus de la 
haine !| É 

Après tant de souffrances, les yeux, tous les yeux 
sont-ils enfin ouverts à cette vérité qu’il m'est pas 
de formule de vie hors de celle sur laquelle repose 
toute morale humaine : Aimez-vous les uns les 
autres. 

C'est pour nous poser mutuellement cetie ques- 
tion qu’en ce moment nous sommes réunis. | 

Si la réponse est oui, de part et d'autre, si nous 
avons tous ici le ferme propos de ne recourir ei 


æ - 


sw £ + 
aucun eas à la force, de renoncer pour toujours à 

la guerre pour régler les conflits qui peuvent naître 

entre nous, nous pouvons aborder ensemble Îles 
— questions les plus difficiles, les plus délicates, celles 
mêmes qui apparaissent comme dangereuses, et nous 
pouvons chercher à les résoudre conformément à la 
justice. 

Voulez-vous, voulez-vous, amis Allemands aux- 
quels je parle ici avec tout mon cœur, voulez-vous 
avec nous travailler à cette œuvre si belle et que, 
pour la réaliser, nous apportions les uns et les 
autres ce qu'il y a de meilleur en nous P 
Par nos hommes d'Etat, par nos savants, par nos 
nseurs, nous avons, vous et nous, tout le passé 
histoire de deux grandes nations; voüs avez der- 
rière vous une gloire militaire magnifique qui ne 
fut égalée que par la nôtre ; par la vaillance de leurs 


: 


L 


soldats, par la grandeur de leurs génies guerriers, 


l'Allemagne et la France ont étonne le monde. 
Voulez-vous que nous marchions côte à côte vers 
une gloire plus belle encore et plus pure ? Voulez- 
vous qu’à travers la postérité on dise, du très grand 
peuple que vous êtes, on dise, on répète avec autant 
d’admiration que de reconnaissance : La grande 
Allemagne ? 
Vous le pouvez, car — qu’on le veuille ou non 
_— c'est de nos deux peuples si souvent dressés l’un 
contre l’autre par la guerre, c’est de nos deux 
peuples que le monde apprendra s'il doit encore 
tendre vers la grande Espérance ou s’en détourner 
à jamais. à 
J'en ai fini, mais dans un dernier mot je veux 


exprimer mon espoir en l'avenir : Allemands et 


\ 


Français, le jour où nous nous tendrons sincèrement 
la main, résolus à une réconciliation définitive, 
féconde en espoirs de justice, ce jour-là la paix sor- 
ira du domaine du rêve et la gloire nous reviendra 
d'en avoir fait une réalité (xr). 


IV — DISCUSSIONS ET CRITIQUES 


‘On trouvera plus loin, aux « Références docu- 
 mentaires », la liste complète des articles consacrés 
par la presse aux réunions de Berlin. Parmi les dis- 
cussions et controverses, il en est qui portent sur le 
fait même de la rencontre des catholiques français 
et allemands, d’autres sur les résolutions adoptées 
au cours des séances, d’autres enfin sur quelques- 
un des rapports. 


L'INCIDENT ULITZKA 


Nous traduisons ci-après le passage du compte 
rendu de la revue Ecclesiastica (18. 1. 80) sur ce 
que l'on a appelé }’ « incident Ulitzka ». 


Au sujet du rapport de Mer Ulitzka, le correspondant 
berlinois [M. Huard] de l'Echo de Paris (23. 12. 29) 
avait adressé à son journal la relation que voici : 


LE RENE SEEN 

(x) L’allocution d'ouverture de M. Joos a été prononcée 
en français, puis traduite en allemand par l'orateur. Les 
rapports ont été communiqués, trois semaines avant les 
réunions, dans les deux langues aux membres de la con- 
érence ; le P. Delattre et le comte d'Ormesson ont déve- 
loppé leurs rapports en français, M. Platz et Mgr Ulitzka 
en allemand. M. Brunhes, Mgr Schreiber, le P. de La 
Brière, le comte de Vogüé, le colonel Picot parlèrent en 
français ; Mgr Ulitzka, le comte Oberndorff, M. Ersing, 
le D' Kuebr en allemand. La dépêche envoyée au Pape 
fut rédigée en français ; Jes résolutions adoptées rédi- 
gées dans les deux langues. (Note de la D, C.) 
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« Le député de Ratibor. a dressé la 
importants « renoncements que l’Allemag c 
» pour créer une atmosphère de confiance » et celle « 
» déceptions dont elle a souffert depuis Locarno et qui on 
» engendré la méfiance, le pire de tous les ennemis d’un 
» entente ». Il a reproché à la France son dogme du s{alum 
quo qui comporte le maintien, sans changements, du 
traité de Versailles avec toutes ses frontières orientales 
et occidentales, avec une Autriche séparée de l'Allemagne, 
avec toutes les restrictions de la souveraineté nationale den 
l'Allemagne, c'est-à-dire, vu par l'Allemagne, le main-"“ 
tien de l'hégémonie militaire et politique de la Francew 
sur le continent européen. L 
« Or, a-t-il ajouté, nous ne pouvons nous accommoder" 

» du caractère insulaire de la Prusse orientale, nous” 
» résigner à la séparation de Dantzig et à la rupture” 
» d'avec la Haute-Silésie. » E 
» L'exposé de Mgr Ulitzka n’a pas été, on le devine,“ 

sans causer quelque émotion dans l'assistance. » (1) : 
4 

} 

(x) Cette dépêche était suivie d'un commentaire ainsi, 

conçu : « On vient de lire le compte rendu objectif que” 
notre correspondant de Berlin nous a envoyé sur les” 
travaux de ce « congrès ». 1 
» Ce qu'il faut en retenir, c'est que l'Allemagne est 

plus ardemment dressée que jamais contre le sialu quon 


‘européen. Pour prendre la parole devant des Français 


venant parler de rapprochement, les organisateurs alle-. 
mands du congrès, les chefs du Centre catholique, n'ont » 
pas hésité à choisir Mgr Ulitzka, l'ennemi le plus acharné « 
des Polonais de Haute-Silésie. 4 

» Après avoir entendu ses déclarations, les délégués 
français eussent été bien inspirés de mieux mesurer leur” 
satisfaction et d'insister pour l'adoption d’un texte rap-s 
pelant que les traités doivent être respectés. Il est regret- « 
table qu'iss y aient manqué. En tout cas, la preuve leur“ 
aura été abondamment administrée que l'Allemagne exige” 
comme gage d'une meilleure entente la modification de 
ses frontières aux dépens de nos alliés polonais et tchéco-w 
slovaques, aux dépens de l'indépendance autrichienne. 

» Voilà qui devrait suffire à effacer le mot d'ordre que 
M. d'Ormesson inscrivait l'an dernier (avec un point 
d'interrogation, il est vrai) en tête de l'un de ses livres : # 
Confiance dans l'Allemagne P » : 

Deux jours après, l'Echo de Paris (24 12. 29) insérait 
encore une note de PERTINAx où nous lisons : —, 

« Notre critique n'est pas dirigée contre le discours” 
du P. Delaitre, assez fermement rédigé. Mais M. d'Or- 
messon, après avoir surveillé les commencements et 
même le milieu de sa harangue, nous donne bien l'im-« 
pression d'avoir erré vers la fin. Dire aux Allemands 
que, pour s’accorder, il suffit de faire glisser les pro- 
blèmes actuels du plan politique sur le plan économique, 
financier, etc., c'est user de phrases privées de sens ou « 
donner des gages à cette idée vague des Etats-Unis * 
d'Europe où l'Allemagne, mieux organisée, plus puis-… 
sante, plus compacte, plus technique que ses faibles voi- » 
sins, espère bien reprendre le commandement de l'Eu- 
rope centrale et orientale ou, si l’on veut, sa tradition « 
colonisatrice. Ce n’est pas pour rien que Mgr ÜUlitzka, : 
dans sa violente intervention, a trouvé le moyen de 
parler du projet cher à M. Briand. 

» Mais la principale faute commise fut d'accepter 
comme interlocuteur Mgr Ulitzka, adversaire haineux de 
la Pologne, et de subir passivement son plaidoyer pour 
le bouleversement de l’Europe. Quoi que M. Briand puisse 
prétendre, nombre d'Allemands ont toujours interprété 
les traités de Locarno comme impliquant de la part de | 
la France une sorte de démission morale à l'endroit des . 
événements susceptibles de se produire sur leurs frontières 
de l'Est, démission analogue à celle de 1772 et de 1866. 
L'œuvre de Locarno est, en effet, détestable à ce point 
de vue comme au point de vue des relations franco-bri- 
tanniques. Par surcroît, tout ce qui vient asseoir les Alle - 
mands dans l'espérance qu'avant peu s'ouvriront pour 
eux les routes de la Vistule et du Danube ajoute à l'insta- 
bilité de l'Europe et travaille contre la paix. » 

D'autres notes encore ont paru les jours suivants, no- 
tamment le communiqué de l'agence Havas rectifiant les 
premières informations parues dans l'Echo de Paris. Dans 
la revue de presse « Les idées et les faits » (Echo de 
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\cembre, lors de la discussion sur la politique extérieure 
€ M. Briand à propos du budget, M. Franklin-Bouillon 
utilisa l'information qui précède pour attaquer la politique 
id rapprochement franco-allemand, La politique d’une 
entente, telle que l’Allemagne la comprend, n'a, disait-il, 
qu'un but: la révision du traité de Versailles. S’appuyant 
sur le compte rendu de l’'Echo de Paris au sujet du dis- 
cours de Mgr ÜUlitzka à la conférence franco-allemande 
catholique de Berlin, M. Franklin-Bouillon déclarait de 
plus que tout récemment encore, à Berlin, un député 
aü-l mind avait eu l'impudence, au cours d’une réunion 
avec des hommes politiques français, de faire des ré- 
Iserves eur les frontières orientales de l'Allemagne, — A 
ces mots, le vice-président du groupe Marin, le député 
| Pcissel, qui avait pris part à la conférence de Berlin, se 
eva et déclara que Jes affirmations de l’orateur concer- 
nant les tendances de l'Allemagne par rapport à l’Alsace- 
Lorraine étaient absolument fausses, ainsi qu'il avait pu 
s'en assurer lors de son dernier séjour à Berlin. D'autre 
part, il repoussait formellement l'expression d’ « impu- 
dence », Les conversations entre les hommes politiques 
allemands et français s'étaient poursuivies dans l'esprit le 
Mplus loyal; on s'était mutuellement communiqué ses 
idées et, ni d'un côté ni de l'autre, on n'avait employé 
d'expression blessante pour l’autre partie (x). 
_ Tout à l’encontre des déclarations de M. Franklin-Bouil- 
Jon, la Germania (24-25 ‘déc., n° 59 Sog) affirmait : : 
« [...] Les discussions furent conduites dans un esprit 
de pleine confiance mutuelle, et si les rapports lus en 
séance, par suite d'indiscrétions regrettables, sont indà- 
lment tombés en certaines mains, nous devons décliner 
toute responsabilité à l'égard des conséquences fâcheuses 
qui peuvent en résulter. Evidemment, des manières de 
voir opposées furent exprimées et débaitues au cours des 
séances, mais les discussions se passèrent toujours en 
dehors de celte atmosphère passionnée où certains mi- 
lieux français élaborent leur politique envers l'Allemagne. 
Les vues mesurées du prélat Uliizka sur le problème 
oriental sont aussi bien connues de notre public que 
l'attitude franchement pacifique du Centre allemand ; c'est 
justement le chef, du Centre qui en appelait aux possibi- 
lités d'une entente, alors pourtant que les nuages franco- 
allemands ne s'étaient pas encore éclaircis avec l'accord 
de Locarno et le pacte Kellogg. Les reproches de M. Fran- 
klin-Bouillon tombent ainsi d'eux-mêmes ; ils ne repré- 
sentent plus, ce qui était leur objectif, qu'une tentative 
destinée à troubler l'atmosphère créée par la rencontre de 
Berlin. Du reste, les Français qui assistèrent à cette ren- 
contre pourront répondre aux allaques de leurs compa- 
triotes plus efficacement que nous ne pourrions le faire 
nous-mêmes. » ù : 
La note juste et désirable est donnée par la Croix 
(25-26 déc., n° 14 362). À. propos du fameux rapport 
Ulitzka et de l'attitude adoptée par la délégation française 
à son égard, l'abbé Merklen, qui prit part à la Confé- 
rence de Berlin, s'exprime en ces termes : À 
« La réunion de Berlin avait pour but de s'expliquer 
franchement sur les reproches mutuels que les catho- 
iques des deux pays se font les uns aux autres. On avait 
même demandé que cette explication fût à ce point ami- 
ale que les. griefs exposés le soient dans toute leur 
rudesse et sans aucune atténuation. : : 
» Le P. Delattre, Jésuite français, ne se priva pas de 
lautorisation accordée pour dire non ce que lui-même 
u les membres de la dé:égation française, mais le public 
rançais, pensait de l'Allemagne, du cäractère allemand, 
le la conception allemande du traité de Versailles, de 
s , de la paix européenne, etc. 
Bite LRU SE le bon goût de tout écouter 
vec bienveillance et ensuite de remercier l'orateur de 
a franchise, même brutale, et de son courage. Quelques 
ropos. furent plus tard relevés comme ïinexacts ou exa- 
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'aris, 6. 1. 30), M. ANDRÉ PIRONNEAU citant un article de 
Europe Nouvelle (4. 1. 30), posait à M. d'Ormesson 
uelques questions concernant les résultats des conversa- 
ons. On lira plus loin Ja réponse qui lui fut faite et 
ui fut publiée dans l'Echo de Paris (9. Te 30). 

(1) Voir plus loin Jlés textes reproduits d’après le 


ournal Officiel du 24. 12. 2Q. 
Bat, 


512, — 1 
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députés, en la séance du 23 -dé- | 
“ des griefs 


gérés. Mais le but n'était pas tant de discuter la valeur 
que de les faire connaître, griefs que, du reste, 
la délégation française ne faisait pas tous siens, e 

» De son côté, Mgr Ulitzka était chargé d'exposer l'état 
d'esprit non, de la délégation catholique allemande, mais 
de l'opinion publique, et de le faire franchement, inté- 
gralement, sans ménagements. 

» Le P. Delattre avait souligné la façon différente dont 
Français et Allemands envisagent le caractère d'un traité 
et les obligations qu'il entraîne. Mgr Ulitzka fut amené 
ainsi à parler de la situation créée en Prusse occidentale 
et en Haute-Silésie par les événements des dernières 
années. Tout en affirmant que l'Allemagne ne recourra 
jamais à la guerre pour obtenir une revision de ses 
frontières orientales, il crut devoir faire allusion à l’ar- 
ticle 19 du pacte qui précède le traité de Vérsailles et 
relever les difficultés principales qui entretiennent sur ces 


frontières l’animosité entre Polonais et Allemands. Nous * 


ne pouvions le suivre sur ce terrain. Nous passions, 
d’une part, de l’ordre psychologique à l'ordre politique ; 
nous ne voulions pas, de l’autre, en l'absence des catho- 
liques polonais, avoir aucune conversation qui les mît en 
cause. 

» La délégation française, unanime, demanda à M. Jean ‘ 
Brunhes, professeur au Collège de France, de rédiger des 
conclusions en ce sens. Quelques instants après, la délé- 
gation allemande, qui s'était retirée pour délibérer, 
reconnut publiquement, par la voix de son président 
M. Joos : 1° que l’ordre du jour ne pouvait comporter : 
de conversations que sur les sujets acceptés de part et 
d’autre par les catholiques réunis à titre amical à Berlin : 
2° que la présence de catholiques polonais à des conver- 
sations concernant la Pologne était considérée par Ja 
délégation allemande comme toute naturelle et pourrait 
être l’objet de projets ultérieurs ; 3° que Mer Ulitzka 
avait été entraîné sur le terrain des frontières orientales 
par certaines remarques des conférenciers français ; 
4° que les délégations avaient tant d'autres sujets utiles 
et plus immédiats à traiter que les conclusions présen- 
tées par M. Jean Brunhes étaient acceptées unanimement 
par la délégation allemande. » /(1) 


DISCUSSION DU RUDGET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Discours de M. Franklin-Bouilion. 
(23. 12. 29) 


Dans un discours, prononcé au cours de la dis- 
cussion du budget des Affaires étrangères, 
M. Frankzin-BouILLon ayant fait allusion aux con- 
versations de Berlin, M. Peissel en profita pour 

e 


(x) Une note envoyée À l'agence Havas de Berlin le 
26 déc. 1929 sur cet incident disait notamment : 

« Berlin, 26 décembre. Des informations incom- 
plètes ayant éié publiées au sujet de la rencontre récente, 
à Berlin, d'un groupe de catholiques français et alle 


. mands, il convient de rétablir la réalité des faits. 


» C’est en réponse à un rapport du P. Delattre qui 
avait, avec beaucoup de netteté, exposé à ses auditeurs 
allemands les griefs des Français, que Mgr Ulitzka, 
député centriste de Ratibor, présenta, avec la même fran- 
chise, l’état de l’opinion publique en Allemagne. 

» À cette occasion, Mgr Ulitzka parla de la situation 
en HauteSilésie et des animosités, dans les pays fron- 
tières, entre Polonais et Allemands. 

» Il affirma que « jamais l’Allemagne n'aurait recours 
» à la guerre pour obtenir une modification de ses fron- 
» tières orientales ». Mais il fit allusion à l'article 19 du 
pacte de la Société des Nations, qui prévoit la possibilité 
d’une revision des traités dans certaines circonstances et 
conditions. 

» Lorsque Mgr Ulitzka eut terminé son ‘discours, la 
délégation française, qui comptait une quarantaine de 
membres, se réunit sous la présidence de M. François- 
Marsal, et, à l'unanimité, chargea M. Jean Brunhes, pro- 
fesseur au Collège de France, de rédiger et de motiver 
une fin de non-recevoir touchant la discussion du pro- 
blème germano-polonais.… » 


nn 


rectifier les informations parues dans la presse 
française à ce sujet (1) : 


. M. Henry Franklin-Bouillon. — Le 10 décembre der- 
nier, manifestation à Berlin, à l'occasion de la constitu- 
tion d'un comité pour le retour de la Haute-Silésie au 
Reich. Le maire de Ratibor déclare qu’ « il est absurde 
= de vouloir imposer des obligations si nombreuses, au 
* litre des réparations, à une Allemagne affaiblie déjà par 
le vol de la Haute-Silésie, La Haute-Silésie est l’un des 
deux poumons de l'Allemagne. Ce vol est un scandale 
- mondial auquel il faut mettre fin ». 
es Messieurs, le maire de Ralibor, c'est pew de chose 
peut-être. , 
L'autre jour, j'ai entendu de la part du ministre des 
_ choses étourdissantes sur les personnalités allemandes que 
_ je nommaïis. 
Mais ce discours du maire de Ratibor, voici ce qui en 
marque l'imporlance. Savez-vous devant qui il l'a pro- 
. noncé? Savez-vous qui était là pour | assister et le sou- 
_ tenir ? Le ministre des Affaires étrangères du Reich était 
_ représenté Par le conseiller von Graevenitz ; le ministre 
_ prussien des Affaires étrangères, par le conseiller docteur 
.  Rameanu ; le ministre prussien de la Justice, par Le con- 
seiller Lutterloh ; le mimistre des Sciences et beaux-arts, 
par le conseiller Trendelenburg ; le ministre de la Reichs- 
wehr, par le major Kossak. Le président du Reichstag, 
M. Loebe, l’un des chefs du parti socialiste, assistait à 
_ la cérémonie, ainsi que le vice-président du Landtag de 
Prusse, M. von Kriess. Les villes de la Silésie étaient 
représentées par des personnalités de marque. Enfin, 
retenez ce détail : le Deutscher Schutzdund, la ligue de 
_ défense allemande, était veprésentée par le baron von 
-  Wrangel et l'Ostbund par Je président Gurschel. 
Ainsi, presque à la même heure où venaient à Berlin 
des délégués des catholiques français — je n'y insisterai 
_ pas, j'aurais peur den dire trop, — s'affirmait cette 
aelion contre nos amis catholiques polonais de la Haute- 
Silésie. Malgré le plébiscite qui a définitivement réglé 
celte question, devant dix représentants des Gouverne- 
__  menfs prussien et allemand, s'affirmait cette volonté de 
tous les partis allemands de réduire à néant les stipula- 
_ tions les plus précises du traité de Versaiiles. 


CREN 


& . M. François Peissel. — Voulez-vous me permettre de 
= vous interrompre ? k à 
M. Henry Franklin-Bouillon. — Bien volontiers. 
M. le président. — La parole est à M. Peissel, avec 
_ l'autorisation de l'orateur. 
M. François Feissel. — Puisque vous avez très courtoi- 


sement mis en cause ceux de nos collègues qui se sont 
rendus auprès de certains parlementaires et personnages 
allemands, puisque j'ai, d’autre part, la bonne fortune 
d'être de ceux-ci et de revenir d'Allemagne, je tiens à 
préciser, pour voñs-même et pour toute la Chambre, cer- 
tains des points que vous venez de soulever. 


el M. Henry Franklin-Bouillon. — Je vous y autorise hien 
volontiers. 
L M. François Peissel, — Je vous remercie de votre ama- 
ilité. 


1 


Il est nécessaire que l’Assemblée le sache pour que 
certaines interprétations ne puissent pas devenir fantai- 
sistes dans l'avenir. 

J'ai entendu le prélat Ulitzka développer devant les 

cent cinquante personnages réunis dans une salle de 
Berlin les griefs que les habitants de la Haute-Silésie 
peuvent porter contre les arrangements qui ont été la 
conséquence de la fin de la guerre. 
Je tiens à dire ici — n'ayant point À juger — que 
la délégation française, à l'unanimité, a demandé À nos 
collègues allemands de bien vouloir mettre fin À la dis- 
cussion d’un sujet qui ne pouvait relever que des Gou- 
vernements et de la Société des Nations, et les Alle- 
mands ont accepté de bonne grâce. 

IL n'est donc pas possible de dire — et je tiens À le 
préciser tout de suite — que devant des Français on ait 
pu discuter des questions aussi délicates sans que les 
Français aient fait, toutes les réserves possibles. 

Ces! observations, Monsieur Franklin-Bouillon, je les 


(x) Chambre des députés, séance du 23, 19. 99 : Jour: 
nal Officiel du 24. 12. 29. 


sur divers bancs.) Rex 
M. Henry Franklin-Bouillon. — 


Je n'ai pas eu la 
courtoisie de porter un jugement sur l'acte de nos 
lègues, mais vous ne m'ermpêcherez pas de dire toute 
pensée. Je considère comme une véritable insolenc 
fait qu'ayant accepié de recevoir, pour discuter avec 
des Français, à Berlin, on ait saisi l’occasion pour le 
déclarer cyniquement, je le répète, que l’Allemag 
n'acceptait ni le maintien du corridor de Dantzig ni 
partage de la Haute-Silésie ; et qu'il n'y avait aucum 
entente possible avec la France avant que l'Allemagne eù 
recouvré les territoires qu’elle a accepté de rendre à À 
| Pologne par le traité, de Versailles. j 

Cela ne vous vise pas, c’est une constatation. E 
M. François Peissel. Voulez-vous me permettre 
encore un mot} 
© M. Henry Franklin-Bouillon. — Je vous en prie. 
| M. François Peissel. — Je ne puis pas, revenant d’un 
conférence qui fut cordiale et où se sont opposés 
hommes qui ont bien des divergences de vues, laïsser ; 
| qu'il y a eu des insolences à notre égard. (Applaudissi 
ments sur divers bancs.) 
Mais, Monsieur Franklin-Bouillon, je tiens à rendre 
| hommage à votre courage. Il est nécessaire que, da 
une Assemblée française, il y ait un homme qui crie 
parfois dans Je désert. (Rires à gauche et à l'extrêéme® 
gauche.) + AUS 
C’est donc en toute sympathie que je fais cette rec 
fication. 4 
| Mais ce que nous avons surtout désiré, Monsieur 
Franklin-Bouiilon, c'est faire cesser les incorpréhensions 
(Très bien! Très bien! sur divers bancs.) = à 
M. Henry Franklin-Bouilion. — J'en parlerai 
| F’heure. - 
|__ M. François Peissel. — .… c'est faire cesser les fausses 
interprétations. Et aujourd'hui, en faisant cette rectiff : 
catiou, c’est une fausse interprétation que je cherche à 
corriger. (Applaudissements.) : 
| M. Henry Éranklin-Bouillon. — Mon cher collègue, je | 
- suis obligé de maintenir tout ce que j'ai dit, non pas 
| pour vous, mais pour ceux qui vous ont reçu. [...] 
[.…] Pour l'avenir, c'est avant tout une question de: 
| mêthode qui se pose. Il faut dire toute la vérité à l'Alle- 
| magne sur nos intentions. Il faut dire toute Ia vérité aw 
pays sur sa situation. ï ER 
À l'Allemagne il faut dire nettement, du haut de cette 
| tribune, que la conditon préalable de tout rapprochement 
franco-allemand est le respect absolu et sans arrière 
pensée de tous les trailés. 4 
Vous atteindrez ainsi un double résultat. Vous mettrez: 
| fin à l’agitalion qui repose sur l’équivoque. Vous rassu- 


tout a 


rerez nos alliés, qui ont trop de raisons d'envisager 
l'avenir avec inquiétude. : 
J'entendais, avant-hier, au Sénat M. le président du: 


| Conseil affirmer que nos alliés de l’Europe centrale 
| étaient fort satisfaits de la polilique locarnienne, 
J'ai ici le discours prononcé, il y a quelques jours 
seulement, par le prince Radziwill, l'un des chefs de la 
coalition gouvernementale au Parlement polonais. J'y 
ceci : 
« La seule chose que nous réclamions, c’est que notre 
| frontière occidentale soit respectée. Or, on n'iguore pass 
| que la politique qui a tiré son nom de Locarno ne nous 
donne aucune garantie sous ce rapport. Et c’est Ià l’ob:: 
| jection que nous soulevons, justement, contre les pactes 
locarniens. » j 
M. le ministre des Affaires étrangères. — Ce n’est pask 
! le Gouvernement polonais qui a dit cela. # 
M. Henry Franklin-Bouillon, — Vous aurez le loisir def 
| me répondre du haut de cette tribune. Mais je tiens à} 
| vous dire que c’est une façon peu franche d'aborder un 
débat, quand je vous cite les paroles d’un des chefs de 
la majorité gouvernementale, de dire : « Ce n'est pas Île 
Gouvernement. » S "3 
. Naturellement, ce n’est pas le Gouvernement. Je n 
lai jamais prétendu. Mais est-ce moins digne de reteni: 
notre attention À : 
M. Emile Borel. — Vous, vous êtes bien un membre 
de la majorité du Gouvernement français. à 
| M. le ministre ds Affaires étrangères. — Je sais très 
bien le travail qui est fait auprès de certains éléments 


d2 L 


2e intien de la pai Le ñ ; SES ee RE: é 
M. Henry Franklin-Bouillon. — Ce que vous dites ici, 
_ Monsieur le Ministre, est bien plus grave que mes aftir- 
_mations. C'est une parole singulièrement imprudente. Je 
_ne vous en félicite pas. Vous verrez l'effet qu’elle va pro- 
_ duire en Pologne, demain. Vous auriez vraiment mieux 
fait de ne pas m'interrompre. | 
M. le ministre des Affaires étrangères. — Je m'en féli- 
_ cite. Pour moi, c’est le Gouvernement polonais qui 
compte, et il a été associé à l’œuvre de Locarno, Mais 


en Pologne, hélas ! dans tous les pays, il y a des 
chauvine, (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


xt. menry Franklin-Bouillon. — Veuillez me permettre 

de terminer. 

. Mais rien ne servirait d'affirmer clairement nos inten- 
_ fions vis-à-vis de l'Allemagne si en même temps nous 
_ ne disions toute la vérité au pays. vd 
| Or, je soutiens que cacher à la France l'état de choses 
_ que j'ai signalé, c’est la tromper systématiquement. En 

cette matière l’omission est pire que le mensonge direct. 
| IL" faut avouer le danger qui peut encore menacer la 
_ France. 
Vous 
seconde. 
Il ne faut pas, d'autre part, énoncer À cette tribune 
… des affirmations aussi hasardées que celle-ci, que jen- 
| tendais il y a quelques jours: « L’évacuation anticipée 
de la Rhénanie a totalement ‘transformé l'état d'esprit 
des Rhénans. » 

Or, j'ai là des déclarations du général belge qui vient 
_de rentrer avec les dernières troupes. I dit qu'il lui 
était impossible de sortir dans les rues sans être nargué 
ou molesté par les enfants eux-mêmes. 

En fait, les Allemands ne considèrent pas l'évacuation 
anticipée comme un acte de générosité, mais comme un 
acte de faiblesse. 

. LA encore nous constatons chez vous une méconnais- 

| sance profonde de la psychologie allemande. 

/. Vous n'avez, hélas! ni vu, ni connu l'étranger, si ce 
n'est à travers les officiels, les ambassadeurs, dont l’habi- 
tude n'e# pas toujours de dire tout ce qui est exact. 


n'avez pas le droit de le lui dissimuler une 


] Vous n'avez jamais connu l'étranger. 
M. le ministre Ges Affaires étrangères. — Je ne fais 
que cela: 


M. Henry Franklin-Bouillon. — Et, laissez-moi vous le 
dire, vous le démontrez suffisamment par l'orientation 
donnée à votre politique allemande, qui, je vous le 
répète, apparaît là-bas non comme un effet de notre 
générosité, mais de notre faiblesse. [...] (x) 


_ (x) Les journaux ont donné un résumé de cet incident. 
Voici celui qui a paru dans l'Ami du Peuple (24. ra. 29) : 
- « M. Franklin-Bouillon. — Le gouvernement doit dé- 
clarer du haut de cette tribune qu'aucun rapprochement 
- franco-allemand n'est possible sans une acceptation loyale 
du traité de Versailles. 

» Ne tiendra-t-on pas compte de certains avertissements 
polonais ? Et l'orateur cite des paroles attristées du 
prince Radziwill sur le danger que représente pour Ja 
Pologne la politique de Locarno, telle qu’elle est appli- 
; quée et entendue par certains hommes politiques français. 
| » Piqué au vif et agacé par l'emprise que M. Franklin- 
Bouillon a fini par exercer sur la majorité au cours de 

cet exposé, M. Briand se lève et reproche à l'orateur de 
» “ire des choses graves sans préciser ce qui peut en atté- 
nuer la portée. 


| » M. Briand. — Le prince Radziwill n'est pas le Gou- 
vernement polonais. ae ë 
» M. Franklin-Bouillon. — Mais il appartient à la 
majorité. À : 
» M. Briand, qui s'était assis, se relève et prononce 
de regrettables paroles. — Je sais le travail qui se fait 


dans cette majorité et je n'hésite pas à dire que ce tra- 
vail je l'estime dangereux pour la paix. Il y a des chau- 
vins en Pologne, comme il y en a ici et ailleurs. 

» Visiblement, M. Briand a cédé à la passion qui, tout 
à l'heure, le tenait courbé à son banc, replié, amer, tandis 
que son adversaire parlait. FR 
-_ » La majorité est traversée d'un courant d'étonnement 


4 


soit favorable au | 
à 7 re RS 


ve 


ministre des Affaires ét angères U). 


M. le ministre des Affaires étrangères. — [...] On vous 
a rappelé une réunion récente entre les personnalités mar-° 
quantes du Gentre catholique allemand et une déléga- 


tion de catholiques français, parmi lesquels des membres 


du Parlement, présidée par M. François-Marsal — un 
homme avisé, prudent, circonspect, qui. ne s’est jamais 
montré particulièrement passionné pour une politique de 
rapprochement avec l'Allemagne, et qui est allé là, par- 
conséquent, avec le désir bien arrêté de mesurer sage- 


ment les choses, de sonder les hommes, de se faire une 


opinion précise sur la situation. On vous a dit qu'un 
certain prélat allemand avait prononcé des paroles - 
graves sur la frontière de l'Est. Eh bien, je vais vous 
rappeler aujourd’hui dans quelles conditions s’est faile 
la rencontre. Il a été entendu entre les deux délégations … 


*— je crois que l’ordre du jour a été établi par un 


Allemand, puis par un Français — que l'on se dirait de 
part et d'autre, en se regardant bien dans les yeux, tout 
ce qu’on avait À se dire. 

M. Ernest Pezet. — C'est la vérité même. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — Il a été 
reconnu, de part et d'autre, que le vrai moyen de réa. 


_ Discours de M. Aristide Briand, 


liser un rapprochement entre déux peuples longtemps 


dressés, au cours des siècles, l’un contre l’autre, qui se. 


sont si souvent affrontés sur les champs de bataille, 

c'était de se voir. ÿ : Ÿ 
M. Georges Scapini. — Mais oui ! : 
M. le ministre des Affaires étrangères. — .. de se 

prêter, en toute franchise, à des entretiens dont ne 


seraient pas systématiquement exclues les choses désæ 
gréables qu’on aurait à se dire. (Très bien! Très bienl) 

Tel est le programme qui a été suivi. Et voulez-vous 
que je vous cite textuellement les paroles prononcées 
par le comte Oberndorff, l’orateur mandaté de la délé- 
gation allemande, à la séance du 21 décembre après- 
midi? 

Tout d’abord, sur la portée du pacte de Locarno con- 
cernant l’Alsace-Lorraine, il a dit: } 

«’Le point de départ de notre collaboration est établi. 
Son nom est Locarno, où le grand problème politique qui 
a fait étrangers nos deux pays l’un à iaulre pendant des 
générations, la question d'Alsace-Lorraine, a été enterré 
une fois.pour toutes. » (Applaudissements sur de nom-. 
breux bancs.) LS 

[.….] Qu'’'a dit sur l’Anschluss le porte-parole des catho- 
liques allemands ? : 

« Voici, maintenant, le fameux Anschluss{ Le prélai 
Uiitzka nous a déjà dit hier que ce n'était pas pour nous 
une question actuelle, et je voudrais seulement ajouter 
cetle perisée que, lorsque vous vous posez cetle question 
d'une munière tout à fait académique, vous l'envisagez 
avec des yeux non pas étrangers mais bien plutôt fran- 
çais. Je pourrai ainsi espérer que voire façon de voir en 
pourrait être modifiée à plusieurs, égards. » 

La veille, l'un des délégués français, le Père Delattre, … 
avait formulé des observations vigoureuses, exposant dans 
toute sa netteté la pensée française. Et il a été parfaite- 
ment reconnu que sur ce point jamais l'Allemagne 
n’essayerait de forcer les portes. 

Mais après tout, Messieurs, l’Anschluss, ce n'est pas 
moi qui l'a inventé. Là encore, il faut se reporter au 
traité de paix. 

Dans un article, le traité affirme un état de fait; puis, 
dans un autre, il ouvre la porte à une moditication 
possible de cet état de fait. Il trace des frontières, il 
établit une situation déterminée dans l’Europe entière. 
Puis, par l’article r9 du pacte, il donne à la Société des 
Nations la possibilité de provoquer un nouvel examen 


et une vague de réprobafion contre l'imprudence de 
M. Briand se dessine, tandis que M. Franklin-Bouillôn 
réplique : 

» M. Franklin-Bouillon. — M. le ministre des Affaires 
étrangères, voilà des paroles plus graves que celles que 
j'ai prononcées tout à l'heure. » FE 

(x) Chambre des députés, séance du 26 décembre 1929: 
J. O., 27. 12, 29. 
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_ de cette situation. Alors, tout naturellement ceux qui 
désirent de telles modifications sont encouragés à pour- 
suivre leur propagande à cet effet. De même, les cam- 
pagnes faites sur la question des minorités peuvent 
s'appuyer sur certains articles des traités de paix.” 

_ Ces articles, ce n’est pas moi qui les y ai mis, mais ils 
s'y trouvent, et, tout naturellement, on en fait usage. 
G'est contre l’usage abusif qu'on en voudrait faire que 


_ Je représentant de la France doit un jour s'élever. A 


Genève, il a dû monter à la tribune et s’écrier : « Par- 
don ; les droits des minorités sont sacrés, Mais vous, 
Allemands, vous n’avez pas le droit de vous en servir 
comme d'un levier pour porter atteinte à la souveraineté 
des nations. Même constituées malgré vous, ces nations 
doivent vivre maintenant, en vertu des traités, et vous 


_ n'avez pas le droit d'essayer de les miner dans leurs fon- 


 dations, de les ébranler dans leur autorité souveraine. 

Ces paroles, je les ai prononcées À la tribune de la 
Société des Nations, face aux représentants de plus de 
cinquante nations, parmi lesquels se trouvait le chan- 
celier du Reich, auquel je répondais. 

On me l’a même reproché, ce discours. Et je ne suis 
Pas certain qu'il n'ait pas éveillé quelque inquiétude 
Parmi ceux de nos collègues qui siègent de ce côté de 
ka Chambre (l'extrême gauche). 

M. Léon Blum. — Et nous ne l’avons pas caché. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — ... et même 
dans mon entourage, parmi les membres de notre propre 
délégation. 

_ Mais j'avais considéré que l'heure était venue de faire 

entendre cette parole française et de dire avec fermeté : 

« Nous pouvons aller jusque-là mais nous n'irons pas 

eu delà ». 

Et, Messieurs, je dois constater que la vigueur avec 
laquelle j'ai prononcé cette parole n'a nui en rien à la 

politique du rapprochement. 

Tout au contraire. Nous nous sommes abordés ensuite 
avec une meilleure compréhension réciproque. Les confé- 
_ rences qui devaient se tenir le lendemain avaient dès lors 
meilleure chance d'aboutir. Jamais, d'ailleurs, à aucun 
moment, nous n'avons négligé de faire entendre les 


_ paroles nécessaires. ; 


Enfin, Messieurs, pour revenir une dernière fois à la 
réunion de Berlin, entre catholiques français et alle- 
mands, le comte Oberndorff, orateur mandaté de la délé- 
gation allemande, a reconnu, dans la troisième partie de 
ses déciarations, l'engagement solennel pris par’ l'Alle- 
_ magne de ne jamais rechercher par la force la solution 
de la question polonaise. 

Notez, Messieurs, que cela a été dit à Berlin, au cours 
d'une rencontre entre des Français et des Allemands qui, 
_ mi les uns ni les autres, ne sont des pacifistes systéma- 
tiques. En effet, s’il importe assez peu que deux paci- 
fistes, un Français et un Allemand, se rencontrent pour 
parer cordialement d’une paix sur le principe de laquelle 
ils sont, par avance, d'accord, bien autrement intéres- 
sante est une prise de contact entre des milieux qui se 
méfient, qui ne sont pas acquis à l’idée de la paix, mais 
qui désirent et vont pouvoir en contrôler les possibilités. 
Voilà ce qui est intéressant. Ce qui l'est encore davantage, 
g’est quils ne s’interdisent pas d'aborder les problèmes. 

Eh bien ! Messieurs, si cela est possible, c’est grâce 
aux effcis déjà produits par la politique de Locarno, si 
_vilipendée. C'est parce que, déjà, un certain degré de 
compréhension et de rapprochement a pu s'établir entre 
les deux peuples. On se voit, on se rencontre, on se parle. 
L'on ne s'entend pas toujours sur tous le problèmes, 
mais du moins on échange des idées, on est obligé 
d'aborder l'étude de problèmes concernant des intérêts 
réciproques. Et, en donnant aux peuples des possibilités 
de ce genre, j'estime qu'on a fait contre la guerre un 
grand progrès. 

Les peuples, ah! je vois bien comment ils peuvent 
être entraînés dans la guerre, et je vois bien le degré de 
responsabilité qu'on voudrait leur faire supporter. 

Il y a tant de moyens de les y conduire sans qu'ils 
s’en aperçoivent ; de les y faire glisser doucement, pas 
à pas, à leur insu, en leur enlevant peu à peu toute 


possibilité de l'éviter. C'est là ce qu'il y a de terrible, | 


c'est là ce qu’il y a d'effroyable. Mais si l’on a pu créer 
entre eux des possibilités de parler avant aue n'inter- 
vienne la minute fatale, alors, lout peut être encore 


mentation 


“je dis que tout peut l'être. L'intérêt d’une politique 


’ 
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sauvé. Je ne dis pas que fout le sera € 


paix, c'est précisément de faciliter cette possibi té. Ne ! 

Mais faut-il dénoncer ce qui se passe chez nous-mêmes) 

Messieurs, les discussions qui se sont engagées dans, 
cette enceinte ne se poursuivent-elles pas au dehors dans 
les colonnes de certains journaux, dont quelques-uns, 
subitement, se sont ouverts à des campagnes que leur 
atticisme, il y a peu de temps encore, leur eût interdites. 

Oh! je ne me fais pas d’illusion. La paix a besoin de. 
confiance, La paix demande une grande foi. Eh bien, ja. 
dois en faire l’aveu, il y a en ce moment en France un 
réel ébranlement des esprits. Oui! Ceux qui combattent 
cette politique ont déjà obtenu un résultat. Ils ont déjà 
fait naître des doutes à son égard. (Vifs applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 
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V'-=ICE"QUE FÜURENP j 
LES CONVERSATIONS DE BERLIN # 


Explications et impressions des délégués allemands | 


Dans quel esprit ont eu lieu les conversations. 


De M. Josepn Joos, dans Abendland (janv. 
1930) : 5 


L'ordre du jour prévoyait les rapports du Dr Platz, = 
professeur à l’Université de Bonn, et du P. Delattre (En-. 
ghien) sur « le caractère et la mentalité (Denkweise) des 
Fronçais et des Allemands ». Rien que la façon de traiter” 
le sujet montre combien les deux peuples se comportent 
différemment en face d’une même tâche : tandis que le 
professeur allemand part de l'idée avec une tendance à 
l’abetraction, le Français va directement à la vie. Le rap- 
port de celui-ci consista à nous dire ce qui dans le carac- 
tère allemand ne plaît pas au peuple français, — ce qui 
était fort bien. Dès lors, les questions litigieuses se pré- 
sentaicnt d’elles-mêmes. On en parla, les uns et les autres, 
avec‘ une franchise tout à fait extraordinaire, Le comte 
d'Ormesson et Mgr Ulitzka évoquèrent, sur le fond psy- 
chclogique ainsi mis en lumière, les questions politiques 
du jour. Nous avons ainsi une image de la psychologie, 
des conflits ou des possibilités de conflits. C'est ainsi que, 
nous autres Allemands, nous avons pu nous rendre compte 
de ce que l'opinion publique française entend par « dé- 
fiance de l'Allemagne », comment elle juge notre volonté 
de paix, notre fidélité aux traités, notre bonne volonté 
et notre capacité de payement, de quel œil elle voit les» 
possibilités du développement allemand et y oppose. la” 
sécurité de la France. M. d'Ormesson ne laissa subsister” 
aucun doute sur la conception quelque peu différentes 
qu'on a en France et en Allemagne de la « liquidation de 
la guerre ». Le jour où il n’y aura plus d'occupation à 
l'Ouest, où la question de la Sarre sera vidée, où le 
plan Young fonctionnera, sera-ce la paix complète en 
Europe, le. peuple allemand sera-t-il tranquille ? nous 
demanda:t-il. Et nous n'avons pu laisser de doute sur les 
causes de conflits que l'opinion pacifiste de gens bien 
intentionnés ne suffit pas à écarter, maïs qui nécessite. 
l’action politique réaliste de ceux qui, malgré les oppo-. 
sitions, veulent créer et entretenir ia paix. \ 

C'est avec cette vue réfléchie que se sont poursuivis 
les entretiens de cette conférence franco-allemande. Des 
hommes s'y sont parlé dans la pleine conscience des dif- 
ficultés existantes, mais ils l'ont fait dans une forme qui | 
était acceptable, dans l'esprit souhaité par les deux 
parties. : 

Un journal de l'Ouest répandit le bruit d'un différend. 
Le groupe français ourait désiré qu'il n'y eût aucune 
nouvelle discussion sur certaines questions — on sait qu'il | 
s'agissait en réalité des questions orientales (Silésie, cou- 
loir de Dantzig). S'il y eut quelque flottement au sein de 
la délégation allemande, l'incident a été défigüré et exa- 
géré. Un certain moment, le groupe français exprima le 
désir qu’on n'approfondît pas une discussion qui, à cette 
place, ne pouvait être poussée plus avant ; sur quoi le 
groupe allemand se déclara complètement d'accord. En 


à 


il restait plus qu’assez de matière 
on. Quiconque y prit la parole la fit progres 


er. 


Les conversations de Berlin ont eu leurs moments de 


: grandeur. Nous avons entendu des discours émouvants et 
À admiré des perspectives audacieuses. La franchise et la 
sincérité dominèrent. C'était plus qu'on ne pouvait at- 
tendre. La conférence a démontré à [' épreuve qu'elle était 
digne de confiance. Lorsque, à la fin, le colonel Picot, 
dont les graves mutilalions sont un symbole de la cruauté 
de la guerre, appela, dans un discours indiciblement 
énergique et émouvant, le monde contre la guerre, et 
lorsque, lui, ancien soldat et ancien officier qui a rempli 
‘son devoir envers son pays et envers son peuple, tendit 
la main à un ancien officier allemand, cette. conférence 
de catholiques entra dans l'immense empire de la gran- 
deur et du tragique surhumains. Les participants se 
levèrent spontanément : ils sentaient alors, dans leurs 
nerfs et dans leurs sens, que le monde n’a pas encore 
franchi l’abime et que l'humanité doit toujours craindre, 
aujourd’hui comme demain, le déchaïînement mystérieux 
des forces démoniaques. 

Catholiques allemands et français se sont entretenus Y 
Berlin de leurs affaires. Il s'agissait du sort de deux 
peuples. De plus encore: de l’Europe. Dans un monde 
_ plein de réelles oppositions ils ont parlé d'entente et de 

réconciliation, de paix, et cela non pas les yeux fermés, 
mais ouverts. Îls ne se sont pas trompés, ni les uns, ni 
les autres. Ils ne sont pas tombés dans l'illusion. Ils 
voyaient le monde tel qu'il est, et cependant ils vou- 
laient la paix. En fait, cette parole reste juste: Rien 
de plus difficile que la paix, car elle exige un effort 
constant. Il faut sans cesse travailler pour elle. Les catho- 
liques qui se trouvaient là veulent s'imposer cette tâche, 
pour leurs deux peuples. Il le faut, si l'Europe doit vivre, 
vivre et non mourir k 


[Traduit de l'allemand par la Terre Wallonne.] 


Leur écho dans la presse. 
EN FRANCE 
De HA Cro A3. Tr. 30): 


M. le député Joos, membre du Reichstag, président de 
la délégation allemande à la réunion catholique franco- 
allemande, réunie à Berlin les 20 el 21 décembre 1929, 
a bien voulu communiquer à la Croix, rédigées en fran- 
çais, les déclarations suivantes : 
Le vif intérêt qu'a suscité en France, dans la presse et 
À la Chambre, la réunion tenue à Berlin par des catho- 
liques allemands et français m'a profondément impres- 
sionné. Sans doute, on n'approuve pas partout la valeur 
de nos buts et la légitimité de nos aspirations ; l’atten- 
tion générale qu'ont provoquée nos conversations montre 
cependant que notre entreprise doit être utile, non seu- 
lement à nous, catholiques, mais aussi à tous nos conci- 
toyens en apportant une contribution précieuse et durable 
eu grand idéal commun de la réconciliation franco-alle- 
® mande. Même dans la presse laïque, j'ai trouvé maintes 
déclarations reconnaissant la grande puissance morale de 
notre: religion, et cela nous prouve à nouveau qu'une 
tâche spéeiale incombe au catholicisme dans le rappro- 
chement de nos deux peuples. è 
La réunion me semble avoir une importance particu- 
lière du fait que ses membres — ainsi que M. Briand 
l'a déclaré lui-même dans son récent discours à Ja 
Chambre — n'étaient pas des « pacifistes systématiques », 
mais des gens appartenant aux professions et aux classes 
sociales les plus variées, que de part et d'autre ils mani- 
festaient encore les uns à l'égard des autres une certaine 
méfiance ; mais ces sentiments ne les ont pas empêchés 
d'aller délibérément se rendre compte sur place des eou- 
rants intellectuels et des tendances de l’autre partie. C’est 
ce que M. Peissel, vice-président du groupe Marin, a fait 
ressortir lorsque, répondant aux attaques de M. Franklin- 
Bouillon à la Chambre française, il a dit: « Il y a un 
danger pour les députés. Cest de ne pas aller. voir sur 
_ place, et je regrette que vous aÿez cru devoir blâmer 
implicilement vos collègues qui consciencieusement sont 
allés voir sur place. » 

Dans la présse française, le cours des négociations à 


été apprécié différemment, Le traitement des questions a 
germano-polonaises et les « réserves » de la délégation 


française au sujet de la discussion qui a eu lieu le second 


L jour du Congrès ont tenu la place principale dans ces 
- appréciations. Je ne veux prendre position à l'égard de la 


conférence que dans la mesure où cela est nécessaire pour 
éclaircir quelques communiqués parus dans la presse fran- 
çaise. 


d'exposés absolument libres et sincères. C'est ainsi que 
M. l'abbé Merklen déclarait que le premier rapporteur 
français, le R. P. Delattre, avait parlé avec « une fran- 
chise même brutale » et avec « courage ». Dans son. 
discours d’un caractère plus politique, M, le comte d'Or. 
messon a exposé ensuite avec une grande franchise les 
conceptions françaises relatives aux différents problèmes 
politiques, et notamment au sujet de la question germano- 
polonaise. C'est seulement en réponse à ce rapport que 
Mgr Ulitzka a abordé ces questions, en exposant avec la. 
même franchise l'attitude de l'Allemagne à ce sujet. La 
grande importance de toute la conférence consiste préci- 
sément en ce que, sans froissement ni susceptibilité d'au- 
cune part, les délégués de chaque partie ont pu s'initier 
aux interprétations contraires et ont pu s’efforcer d’appré- 
cier les motifs les plus profonds dont s’inspirait l’autre 
partie. « Le but n'était pas tant de discuter la valeur des 
griefs que de les faire connaître. » à ; 

C’est dans cet esprit que les discours ont été prononcés 
de part et d'autre. 

Il était précieux, en principe, pour les deux groupes 
d’apprendre à mieux connaître, grâce aux rapports pré- 
sentés par l'autre partie, l'opinion de celle-ci, même 
sans entrer ultérieurement dans une discussion de pro- 
blèmes si difficiles, alors que les points de vue restaienf 
encore si opposés. 

C'est ce que reconnaît M. François-Marsal, dans sa 
récente interview, quand il parle des problèmes germano. 
polonais : « C’est un fait, dit-il, qu'une grande partie de 
l'opinion allemande n'a jamais accepté sa frontière Est 
telle qu'elle a été fixée par le traité de Versailles 
Dire le contraire eût été pour Mgr Ulitzka une hype- 
crisie. Il est bon que tous les Français sachent qu'il 
existe une question des frontières allemandes et pole- 
naises. » 

En ce qui concerne les déclarations formulées par le 
délégation française et exprimées par l'un de ses membres, 
le deuxième jour de la session, avant d'aborder la dis- 
cussion, elles étaient de felle nature qu'elles pouvaiet 
facilement être mises d'accord avec les points de discus- 
sion fixés dans l'entretien particulier qu’eurent ensemble 
les membres de la délégation allemande. En dépit de ces 
restrictions convenues, l'abondance de la matière offraié 
de larges possibilités de discussion fructueuse, tout par- 
ticulièrement dans le domaine culture} et intellectuel. 

C'est précisément dans ce domaine qu'incombent aux 
catholiques allemands et français les tâches qui leur 
tiennent le plus à cœur. S'ils réalisent sur ce terrain 
un travail fécond — et les catholiques sont convaincus 
de part et d'autre que ce travail impose déjà, à lui seul, 
de grands efforts et une grande patience, — ils contri- 
bueront à créer l'atmosphère de confiance qui est la con- 
dition primordiale de l'aplanissement de tous les diffé 


rends politiques. 


EN ALLEMAGNE 


De M. J. Joos, dans le Lokal-Anzeiger n° 8x (x3. 
2 JO) 


Ainsi en est-il, et il en sera encore longtemps ainsi: 
le peuple allemand est divisé en groupes et passe sa 
vie enfermé dans ces groupes. Un groupe ignore l'autre, 
C'est presque un point d'honneur de ne pas se soucier 
de ce que fait l’autre. On travaille l'un à côté de l'autre, 
même quand il s'agit de l'intérêt commun. On n'a pas 
encore trouvé les voies qui se joignent pour faire en- 
semble ce qui intéresse l’ensemble. 

Ne nous étonnons donc point que la Conférence des 10 
et 21 décembre ait peu occupé l'opinion publique alle- 
mende bien qu'on y ait discuté de questions capitales 
C'était une conférence de catholiques. Les non-catho- 
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_ groupe d'hommes qui la défendait. 
Par la façon dont la presse française considéra cette 
conférence, elle : révéla son caractère politique au plus 
haut degré, tandis que notre presse d'Allemagne se 
montra dénuée d’instinct politique, [...] 


_ [Traduit de l'allemand par la D. C] 


_ La pacification es aussi promise par Îles protestants. 


£ Wende de Wiesbaden (mars 1930) : 


Il était bon que dans quelques-unes des familles qui 


catholiques seuls sont amis de la paix, qu’ils sont les 
_ seuls à qui on peut se ficr. 


[Traduit de l'allemand par la D. C 


La « bonne » ou la « mauvaise » Allemagne. 


De M. Franz von PAPen, dans Der Ring (12. 1. 
se 30). 

Les discours de la Chambre française intéressent sou- 
_ xent le politicien allemand. M. Stresemann lui-même au- 
_ rait pris plaisir aux exposés du député Paul Reynaud, 
bien que le représentant de la droite française ait cherché, 
sut récemment encore, à s’accrocher à l'opposition de 


intérieure. 
. M. Reynaud, dans son mémorable discours du 24 dé- 


_  cembre, a proclamé pour la première fois, même en | 
France, une vérité qui a une importance dépassant de | 


beaucoup les exposés actuels concernant le plan Young et 
_ la Conférence de la Haye. Il a eu notamment le courage 
de mettre fin à la légende que la France ne peut espérer 
* de « paix sûre » qu'avec le Gouvernement d’une Alle- 
- magne socialiste-pacifiste, qui serait la « bonne Alle- 
magne ». 
* Quel intérêt avons-nous, demanda-t-il À la Chambre, 
si en présence d’une tendance toujours croissante de 
- socialisation l'Allemagne laisse baisser 
__ épuise ses capitaux, ruine ses finances, si en un mot 
elle se rend incapable de faire face aux engagements, 
_ conformément su plan Young ? 
. Reynaud demanda à la Chambre d'abandonner enfin 
celte thèse de la « bonne » ou de la « mauvaise » 
Allemagne, celle qui n'est pas socialiste, qui ne se 
trouve pas à la gauche politique, qui est « réaction- 
maire », et de concevoir qu'il y a dans les partis alle- 
mands du Centre et de la droite des éléments bien plus 
valeureux, ayant à cœur le problème de l'entente. 
« Nous ne voulons pas de paix bâtie sur des principes 
de lutte de classe, basée exclusivement sur un accord 
entre les classes ouvrières franco-allemandes — les- 
_ quelles se trouvent en opposition avec les autres élé- 
ments des deux peuples. » Partant de ce point de vue, 
Reynaud demande aux éléments conservateurs de com- 
prendre d’une autre façon le problème de l'entente, 
Pour nous, en Allemagne, ces idées n'ont rien de 
nouveñu. Je les ai exposées lorsque, il y a deux ans, 
nous sommes entrés dans un premier contact intellec- 
tuel avec les catholiques français: Rien n’eñt été plus 
simple que de développer de ce point de vue l'idée de 
l'entente, en partant du lien commun constitué par notre 


catholicisme, Ce catholicisme ne connaît pas de lutte | 
de classe, pas de pacifisme international; il les rem- | 


place par la réconciliation supranationale des peuples, 
tout en respectant pleinement les intérêts nationaux bien 
compris, 

Dès le début nous comprenions que nous n'’allions pas 
trouver en France, de prime abord, le même empres- 
sement que chez nous pour cetté idée. Car, alors que 


absolue quant aux questic 


De Me Krara M. Fasspinner dans la revue An der | 


# “reçurent. nos hôtes français on rencontrât aussi des pro- | 
testants. Il faut éviter l'impression qu'en Allemagne les | 


_ Bugenberg. Mais cela n’a été qu'une ironie de la politique | 


son économie, | 


polit 
nous trouvions en France une divergence € i 
prononcée, motivée par les luttes de 1’ « Action F 
çaise » d'un côté, et celles des éléments laïcistes 
l'autre. La difficulté s'aggrave lorsqu'on songe que pré: 
cisément, en luttant contre les lois laïques, une grande 
partie de la France chrétienne conservatrice, donc ses 
forces les plus valeureuses, est tombée dans l'erreur de 
1 ’« Action Française » et de son idéologie nationaliste, 
Si même le jugement de l'Eglise a arrêté une grande 
partie de ces éléments, en leur faisant abandonner les 
fausses doctrines, il est évident qu'on n'abandonne pas 
une mentalité qui s'est emparée de toute une génération 
aussi facilement qu’on renvoie sa carte d’ « A. F. ». 
Ce n’est qu’en examinant cette situation quon com-, 
prendra que la visite rendue par la délégation d'éminents 
catholiques français à Berlin a une importance bien supé- 
rieure à celle de certains congrès ou pourparlers. La 
compétence des personnalités — pour ne ciler que. 
quelques-unes : l’ancien président du (Conseil et colla- « 
borateur intime de Poincaré, François-Marsal ; le député ® 
Peissel (tous deux du groupe : Marin), le colonel Picot, - 
député et vice-président de la Commission de la 
guerre et de la marine à la Chambre et en même || 
temps président de l'Association des mutilés de la, 
guerre ; le R. P. Yves de La Brière; le célèbre : 
savant professeur Brunhes ; les comtes d’'Harcourt (x), À 
de Billy, de Vogüé et Wladimir d'Ormesson, René 
Pinon, rédacteur à la Revue des Deux Mondes ; Gignoux, | 
directeur de la Journée Industrielle, les rédacteurs en chef … 
des grands journaux catholiques — souligne assez celte À 
importance, + 
Nos conférences n'étaient pas destinées au public, … 
Car le premier contact intellectuel entre personnalités » 
qui ont des idées très arrêtées sur les nécessilés natio- 
nales de leur pays, et n'entrent dans des discussions » 
sur les difficultés psychologiques et matérielles du rap-« 
prochement des. deux nations qu'avec beaucoup de 
réserve, n'avait rien à gagner à être exposé à la 
lumière crue de la publicité. Aussi la presse allemande, # 
pour autant que je puisse m'en rendre compte, a-t-elle 
apprécié avec une discrétion pleine de modération le 
seul fait de la visite. En France, par contre, les jour- 
journaux nationalistes, comme l’Echo de Paris, ont sonné 
l'alarme, et M. Franklin-Bouillon a profité d’une dis- 
cussion à la Chambre pour attaquer ses compatriotes 
avec virulence. Mais il a été en même temps agréable 
de constater que cet incident fâcheux n’a trouvé aucun « 
écho et que M. Briand, à différentes reprises, a pris 
l'occasion de signaler l'utilité de semblables conférences. 
Pour la France aussi, nos hôtes français ont tenu à 
souligner, en réponse aux altaques précitées, qu'ils « 
avaient demandé, dans les discussions de Berlin, d'ex- « 
clure tout débat relatif à une tierce Puissance. Ë 
C'est juste. Quand, en réponse au rapport du R. P. De- ” 
lattre et du comte d’Ormesson, Mgr Ulitzka eut déve- 
loppé tout au long, du point de vue allemand, le pro- 
blème des frontières orientales, il “était tout naturel 
pour nous de ne pas nous opposer à la demande de » 


nos hôtes français et de nous limiter à une plus 
longue discussion des nombreuses questions qui font 
l’objet des relations  franco-allemandes proprement | 


dites. 

Nous n'avons pourtant pas manqué de dire à nos amis 
que la connaissance des difficultés psychologiques pour 
le rapprochement nécessite, en tout état de cause, une » 
étude sur la situation créée par le traité de Versailles » 
à la frontière Est de l'Allemagne. Cette étude sera réser- | 
vée aux prochaines conversations ; et on ‘doit noter avec | 
joie le fait qu'entre certains spécialistes des ques- … 
tions orientales appartenant aux délégations allemandes : 
et certains français qui s'intéressent à la matière ül 
s’est établi des relations personnelles utiles. 

La valeur de pareilles conversations me semble, en 
général, résider beaucoup plus dans l’étroit contact per- 
sonnel, qui permet de discuter librement les dévelop- 
pements et les tendances, que dans les solutions uto- 
piques de questiens litigieuses qui ne sont ni de la com- 


G) N'a pu se rendre à Berlin. (Note de la D. C.) 
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“1 ternité, de réconciliation et d'obligation de collaborer 


| seront certes pas restés vains. La presse catholique fran- 
| çaise (M. Pagès et le .R. P. Merklen) a fait connaître 


dans nombre de journaux ses impressions sur Berlin. 


La majorité de la Chambre s’est beaucoup intéressée à 
êes événements, C’est un premier et heureux succès. 

À la veille de la conférence de La Haye, dont les 
solutions seront décisives en ce qui concerne notre ave- 
} nir allemand et sur laquelle aujourd'hui sont fixés les 
regards de notre malheureux pays si éprouvé, il n'est 
peul-être pas superflu de dire une fois de plus pour- 
quoi mous voyons dans l'harmonisation des intérêts franco- 
allemands la seule possibilité de la sécurité morale et 
matérielle de l’Europe, et donc de l'Allemagne, , 

Nous estimons que la thèse de l’inéluctable et histo- 
| rique « inimilié héréditaire » qui à travers des siècles 
a envenimé les relations franco-allemandes est surannée 
} et périmée. La génération présente, qui fut élevée dans 
les souvenirs de la guerre de 7o et que le destin à de 
| nouveau amenée sur les anciens champs de bataille, 
a peine à le comprendre. Mais la question de la domi- 
nation de l’Europe, qui toujours et toujours a poussé 
les peuples dans de sanglants conflits, n'est pas aiguë, 
du moins durant les décades qui vont venir. Nous y 
} SOngeONns aussi peu que nous y avons pensé réellement 
“avant la guerre. Et la France, si elle poursuivait sérieu- 
sement une pareille politique de prestige, se trouverait 
| d'ici peu devant les ruines d'une Europe entièrement 
: athée, matérialisée, « bolchevisée ». 
| Sa préoccupation unique, essentielle, doit tendre à 
| mettre obstacle, par tous les moyens d’une politique de 
| conciliation, à l’écroulement catastrophique dont toute la 
| civilisation européenne est menacée, comme d’une gan- 
|  grène, par le travail cellulaire de la politique révolu- 
tionnaire soviétique. Paris est loin de Moscou : il n'est 
donc pas étonnant que l'immense danger que fait courir 
_ sans cesse à l'Europe le bouillonnement des cerveaux 
ne soit pas perçu dans toute sa gravité, puisque même 
- Berlin, plus près cependant de l'Orient, s’abandonne à 
ses rêves socialistes avec tant d’insouciance. 

N'est-il pas de toute nécessité que nos coreligionnaires 
reconnaissent enfin ceci: la lutte pour l'avenir spirituel 
de l'Europe doit être menée de concert avec des forces 
que Reynaud a appelées la « mauvaise Allemagne » avec 
A'appui des conservateurs chrétiens, sans préjugés, cha- 
cun aimant sa patrie de son côté, [..] 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


_Cozsidérations de principes à propos de la conférence. 


Du R. P. Franzskus STRATMANN, O. P., _dans 
Der Friedens-Kaerpfer (février 1930) : 

… Que dix ans aient dù passer, depuis la conclusion 
politique de la paix, avant que les catholiques de marque, 


hommes politiques de France et d'Allemagne, se soient 
réunis sur la base de leur religion commune, n’est peut- 


être pas à considérer (ainsi qu'on a essayé de le faire) 


comnre un avantage dû à la religion car les réprésen- 


fants d'’autfes convictions religieuses ont précédé les 
cathoïiques depuis longtemps. [... 
Naturellement avec notre ami Delattre, nous pou- 


vons altribuer à la « Providence » le fait que mainte- 
nant seulement les catholiques de France se soient joints 
aux autres hommes politiques de leur pays qui sont par- 
tisans du rapprochement. Mais l’on peut aussi se rap- 
peler ce mot du Sauveur que « les enfants de ce 
monde sont, à leur façon, plus sages — et on peut 
ajoüter en beaucoup de choses importantes, plus actifs 
— que les enfants de lumière ». : 
Avec la clarté que nous avons toujours aimée en ces 
pages, nous n'hésitons pas à le constater : chez les 
catholiques — dans les conflits où il s’agit de grandes 
initiatives de politique extérieure — chaque fois s’est 
glissée une négligence marquée dans la politique et la 
morale, un défaut direct d'’omission et d'infidélité en- 
vers leur propre idéal, 

Quand il s’agit de principes, aucun catholique, pour 
peu qu'il estime sa foi, ne sacrifie les idéals de fra- 


E- Be 


positivement au bien, mais s’il s’agit de la pratique, la 
plupart font défaut, et ce sont précisément ceux qui. É 
ont l'influence et disposent des moyens de vaincre cette 
misérable passivité, cet indigne enlisement dans les pas- - 
sions æt les préjugés nationaux... DE: 
La conférence de Berlin a° pris 
laquelle « on consacrera une 
échanges d'étudiants... » S 
Excellent ! Mais pourquoi seulement emboîter ainsi le | 
pas, lorsqu'on a été devancé si grandement par les 
autres ? Pourquoi la lutte contre les manuels scolaires 
de caractère agressif n'est-elle menée jusqu'ici que par les 
non-Catholiques ? Parce que de nombreux catholiques haut 
placés ont laissé brouiller leurs idées et affaiblir leur acti- 
vité par l'atmosphère d'un nationalisme non catholique. 
‘On peut trouver des explications et des excuses, mais il. 
est certain que le nationalisme, bien qu'il ne sévisse … 
pratiquement et précisément qu'en pays catholiques, est 
‘théoriquement non catholique et même anticatholique. 
Il l’est d’abord pour cette raison que pendant quinze 
siècles il resta inconnu et s'est développé comme une 


attention spéciale aux - 


conséquence de la Renaissance, de la Réforme et de l'ab- + 


solutisme étatiste; trois phénomènes parfaitement acatho- 
liques. Mais, ce nationalisme, en contradiction avec l’uni- 
versalité et la solidarité catholiques, comprend pourtant 
des éléments catholiques et positifs, notamment une cer- 
 taine piété patriotique à servir le peuple et les autorités 


légitimes et à se dévouer pour eux. Le nationalisme ne 


fait que pousser cette piété à l'excès. | 

[...] Le fidèle fervent n'a pas besoin d'une distance de … 
dix années et d’une situation politique rétablie, dans une 
certaine mesure, pour tendre la main à son adversaire de 
guerre et pour s'entreltenir tranquillement avec lui de 
leurs divergences d'opinion. Le commandement pacifique 
et charitable de l'Evangile vaut toujours pour lui, même 
quand àil «st difficile à l’homme naturel de l'exécuter… 


Si l’auteur se permet de faire ici quelques critiques, la 


cause en est précisément au caractère élevé de la Confé- 
rence de Berlin, Car le catholique, s'il est ami de la 
paix, a dû emporter l'impression de lout ce que la con- 
viction catholique, commune à mous tous et sa force 
rayonnante sur la politique pourrait réaliser — quand, 
mon pas seulement occasionnellement ni simplement à la : 
suile des autres, on se souvient et se sert de sa 
puissance naturelle et surnaturelle. 

Que ne pourrions-nous pas accomplir, nous catholiques, 
si toute notre politique était la conséquence-de notre con- 
viction religieuse ; si la passion catholique nous animait 
plus-que la passion nationale ; si l'autorité des Papes était 
placée réellement au-dessus de celle des avocats, des 
ministères, des parlements, des banques, tâtonnant dans 
l'incertitude et cherchant uniquement les avantages d'une 
politique d'intérêts immédiats, Si nous avons la convic- 
tion que le mouvement d’une politique mondiale prenant 
son +ssor au Vatican, sans s’attarder aux particularités, 
doit tirer son origine de la claire vue de l’enchaînement 
historique des événements, que ne pouvons-nous pas 
attendre ? [...] Ë 


[Traduit. de l'allemand par la D. C.] 
Sujets politiques plutôt que sociaux. 


Le .D' Vocrez, secrétaire général du parti du 
Centre, a bien voulu donner au correspondant de 
la Libre Belgique (27. 12. 29) quelques précisions 
sur la Conférence. . 

Après avoir expliqué que la conférence avait été 
préparée par un comité catholique, composé de 
cinq Français et de cinq Allemands, fondé en 
1928 (x), le D' Vockel a ajouté que ce n’est pas en 
sa qualité de secrétaire général du parti centriste, 
mais tout simplement en sa qualité de catholique, 
qu'il a été chargé d'organiser les travaux de la con- 
férence. Il a ensuite déclaré : 


(x) Cf. D. ©., t. 23, col. 647, note 1. 
Des efforts en vue d’un rapprochement entre catho. 
liques allemands et français se poursuivent depuis assez 


une décision d’après 


X 


w 


longtemps déjà. Une première prise de contact officielle 


n'eut lieu cependant qu'au mois de juillet de l'année 
dernière. On nous avait invités à Paris sans qu aucun 
programme eût été dressé de part ou d'autre. Il s’agis- 
sait alors de procéder à un échange de vues général 
sur les problèmes d'ordre social et culturel qui intéres- 
- saient les catholiques de France et d’Allemagne au même 
degré. Nous nous sommes attachés à préciser les points 
de vue d’après lesquels l'Action catholique devait s'exer- 
cer dans les deux pays. Il n'avait pas été question à ce 
moment des problèmes politiques. D 

À la réunion qui vient de se terminer, ont pris part, 
des” deux côtés, des hommes politiques. Du côté fran- 
çais, c'élaient des députés du groupe Marin, de l’Union 
républicaine, et des démocrates populaires ; du.côté alle- 
mand, des membres du parti centriste. ys 

Ce qui donne à cette réunion un cachet particulier, 
cest l'inscription à l'ordre du jour de questions  poli- 
tiques intéressant les deux pays. J’insiste sur ceci : le 
_ point de départ de nos discussions a été notre désir de 
nous entendre sur des questions d'ordre social et culturel 
seulement ; mais tout naturellement fous avons été ame- 
nés à nous occuper de l'aspect politique des relations 
entre la France et l'Allemagne ; car, nous estimons que 
ce serait aux catholiques surtout de s'employer à conso- 
lider et augmenter les garanties de paix. 1 

On peut donc dire qu'aulant, l’année dernière, les pro- 
blèmes sociaux ont été mis en avant, autant, cette fois, 
le point de vue politique a dominé nos débats. L'année 
dernière, ce fut M. Boissard, professeur à Lille, un des 


organisateurs des Semaines sociales de France, qui était le © 


chef de la délégation française; cette année, elle a été 
conduite par M. François-Marsal. Le comte Wladimir 
d'Ormesson a fait une conférence qui avait pour sujet 
« La confiance en l'Allemagne ». 


On peut dire que nous nous sommes quittés pleins de” 


confiance ; mais sans avoir pu éclaircir entièrement toutes 
les questions en raison du peu de temps qui nous res- 
tait. 

Au cours de nos entretiens nous avons compris des 
deux côtés combien il est utile de se rencontrer de temps 
en temps et de causer librement. Car on se connaît trop 

pou, et de là viennent bien des malentendus, Nous consi- 
dérons comme notre tâche principale de tout faire pour 
que de jeunes Français et de jeunes Allemande apprennent 
de bonne heure à se connaître ; ainsi une des résolutions 
adoptées dit-elle; « Les deux délégations attachent une 
. importance particulière à l'échange d’écoliers et à la fré- 
‘quentation des Universités des deux pays par les étudiants 
- de l'un et de l’autre. » I} est de grande importance que 
les jeunes catholiques d'Ailemagne et de France prennent 
contact entre eux. À qui incomberait avant tout la tâche 
de collaborer au rapprochement franco-allemand sinon 
aux catholiques des deux pays, qui savent que de ce 
rapprochement dépend la paix du monde? 

J'ajouterai que les travaux du congrès ont été rehaussés 
par l'approche de la fête de Noël. L'année prochaine nous 
irons à Paris rendre la visite qu'on vient de nous faire. 


Notes et impressions des délégués français 


Les raisons d'être de la Conférence. 


De M. Fnrançors-MArsAL, ancien président du 
Conseil, dans l’Europe Nouvelle (8. 3. 30) à: 


Les premiers efforts de pacification U), 


Le meilleur moyen de travailler à la détente euro- 
péenne, à la pacification des esprits, est-il de s’enfermer 
dans une tour d'ivoire, de se refuser à tout contact 
extérieur, d'ignorer systématiquement tout ce qui se 
passe au delà de nos frontières? 

Vaut-il mieux, au contraire, se voir, causer, étudier 
ensemble les problèmes délicats que les traités ont pu 
laisser subsister, voire même créer? 

Je suis, pour mon compte, partisan de cette dernière 


(1) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C.) 


| méthode. Je la crois 1 


‘ cher avec l'Allemagne un programme d'entente et de 


eu entre eux de graves conflits ; je la crois néces 
particulier en ce qui concerne les relations ra 
mandes. LE OR LS PEMESE Ë 
Certes, on ne peut demander à notre génération, qu 
a ‘terriblement souffert de la guerre, d'oublier avec A 
sourire les dures et cruelles années de 1914 à 1918 
mais j'estime que c’est précisément à ceux qui ont f 
la guerre et qui en ont connu de près toute l’horre 
d'être assez forts et assez maîtres d'eux pour rechercher 
avec calme, avec sang-froid, avec dignité, tous ‘les | 
moyens qui peuvent nous donner l'espoir d'éviter à nos | 
fils les souffrances que leurs pères ont endurées. 
Dès le lendemain de la guerre j'ai tenté de mettre | 
en pratique ces idées, et il n'est peut-être pas inutile | 
de rappeler que lorsqu'il s’est agi pour la France de 


désigner le premier ambassadeur qui devrait aller à 
Berlin pour la représenter, le ministre des Affaires | 
étrangères de l’époque, en plein accord avec Je! 
ministre des Finances, envoya à Berlin un homme ! 


d’affaires éminent, un administrateur de sociétés fran 
çaises puissantes et prospères avec la mission de recher- 
coopération sur le terrain économique (1). : 

Bien d’autres ambassadeurs auraient pu être choisi$ 
soit dans la carrière, soit dans les grands corps de. 
l'Etat, soit dans le monde politique, soit parmi les 
grands vainqueurs militaires de la guerre qui venait à 
peine de cesser. Le Gouvernement d'alors estima que 
pour préparer le retour à la paix il fallait commencer 
par nouer matériellement quelques liens qui, sur le 
terrain industriel et commercial, fussent de nature à per 
mettre quelques contacts, quelques échanges - de vues. 
Mais évidemment les arrangements matériels ne sont 
rien, les accords économiques sont précaires et fragiles 
si, pénétrant plus profondément dans l'être humain, 
l'esprit de paix ne s'empare pas des esprits, ne descend 
pas dans les cœurs, ne s'impose pas aux hommes de 
bonne volonté. ? 

C'est cette pensée qui a guidé il y a quelque deux 
ans, en leur désir de conversation, un certain nombre 
d’Allemands appartenant au Centre catholique et quels 
ques Français appartenant, eux aussi, aux groupes 
politiques du centre. < 

Ici doit tout de suite s'établir une distinction impor: 
tante: en Allemagne les catholiques sont une minorité. 
qui a été persécutées, qui a souffert. Cette minorité s'est 
resserrée sur elle-même d'autant plus intensément qu'elle 
était plus brimée ; elle est devenue ainsi un parti poli- 
tique. La République a donné à ce parti tout son essor : 
les catholiques allemands avec le chancelier Marx, avec 
Hermes, avec Wirth, avec von Guérard, avec Joos et 
tant d’autres hommes de valeur, est devenu un parti 
charnière, un parti qui s'appuie résolument sur les 
masses populaires, un parti de pondération et de modé= 
ration, fort de son éminente culture intellectuelle, phi- 
losophique ct morale, et qui, dans une Allemagne 
devenue libérale, joue et doit continuer à jouer un rôle 
de premier plan. 

En France on ne saurait soutenir qu'il y ait au point 
de vue politique un parti catholique. Les catholiques de: 
religion, qui observent les rites et les prescriptions essen- 
tielles de l'Eglise, représentent la grande majorité des 
Français, mais, précisément à cause de cette accoutu- 
mance et de ce grand nombre, les catholiques français 
n'ont jamais formé un parti politique fermé, à idées 
directrices précises et à frontières réellement dessinées. 
Tel radical-socialiste notoire sollicitera la bénédiction du 


(1) M. Charles Laurent, n£ à Paris le 19 novembre | 
1856, élève à Saint-Louis le Grand et à l'Ecole Poly- 
technique, marié à Mile Sophie de Bénazé, surnumtraire à 
l'administration centrale des Finances, commis des 
Postes et Télégraphes, adjoint à l'Inspection générale des | 
Finances, chargé de mission au Tonkin, chef de cabinet 
du ministre des Finances, directeur du personnel, direc- 
teur général de la Comptabilité publique, inspecteur des 
Finances, conseiller d'Etat en service extraordinaire, 
secrétaire général du ministère dés Finances, premier 
président à la Cour des Comptes, ambassadeur à Berlin 
en 1920, (Note de la D, ©. - 
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gouttes d'encre issues de leurs stylos en de quotidiens ù À 


Re AS OL Se EE 
à l'occasion du mariage de sa fille au même titre 
_ que tel adhérent de l'« Action Française », qui devra | articles de polémique. … 
_ d’ailleurs consentir ici à une amende honorable épargnée | Français qui sont allés à Berlin rendre la visite 
 äu radical, non marqué de la condamnation vaticane. “qui leur avait été faite n'avaient ni la vanité ni l'illusion 
Cependant, sur certains points, catholiques français et | de rapporter à leurs concitoyens des apaisements définitifs 
catholiques allemands peuvent se rencontrer et se com- | sur des questions qui, d’un côté ou de l'autre de la fron 
| prendre. Des deux côtés du Rhin ils sont, de par leur | tière, peuvent encore causer acrimonie ou anxiété. Mais, 
_ éducation et leurs convictions religieuses, conscients de | à défaut de solution à apporter aux problèmes, nous voue 
leurs devoirs envers la patrie. « Il faut rendre à César | lions dire de notre côté ce que nous pensions et nous 
ce qui est à César. » Mais ils sont aussi éperdument | espérions que, du côté de nos interlocuteurs, a trou 
désireux de la paix promise sur la terre aux hommes | verions le même désir et la même franchise. Cette volonté 
| de bonne volonté, laissée par le Cbrist à ses apôtres. | et ces désirs ont-ils été satisfaits ? Je crois pouvoir 
Cette communauté dans les directives spirituelles rendait répondre par l’affirmative. ENS 
possible un premier contact; il eut lieu au milieu de Rapports et discussions n'ont pas été empreints d'un." 
1928 et se passa sans bruit, sans fracas, dans le calme, « pacifisme bêlant ». Nous avons dit comment, pourquoi, 
| avec’ toute 1a° prudence que l'étude des choses éternelles l'opinion française ne pouvait s'endormir PAS une RObOL A 
apporte à l'esprit des humains. Î rifique quiétude ; nous avons indiqué que, même dans 
le plus calme et le plus paisible des villages français, le 
villageois, le soir venu, ferme ses volets, verrouille sa 
porte et lâche ses chiens, sans que nul de ses voisins 
songe à prendre à mal ces élémentaires et ancestrales pré-. 
cautions de. sécurité. : 
Les Allemands, d'autre part, ne nous ont pas caché ver- 
balement à la réunion, comme ils l'avaient fait par écrit 
quelques jours avant, que beaucoup d’entre eux, ét sur- 
tout les jeunes générations, souffraient de certaines des 
clauses et stipulations des traités de 1919. mL - 
« Nous ne ferons pas la guerre, ni à l'Ouest, ni à 
l'Est, me disait un des plus éminents de nos interlocu- 
teurs ; la guerre, quand on l'a vécue, est chose trop 
atroce pour qu'un seul être humain consente à en voir 
deux fois les horreurs ; mais, derrière nous, grandissent … 
des jeunes qui n’ont pas vu, qui n'ont pas souffert, qui  … 
ne connaissent de la guerre que les entraves apportées 
par les traïilés, les rigoureuses stipulations de textes qui 
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Deuxième étape de pacification. 


Une deuxième élape avait élé prévue pour la fin de 
| 1929. C'est cette deuxième étape que des amis m'ont 
| demandé de franchir avec eux. 

Pour un ancien officier de carrière jadis chasseur à 
| pied, élèvé, puis professeur dans les écoles allemandes, 
1: | familier d’avant-guerre de Stuttgart, de Dortmund, de 
Munich et de Berlin, l'occasion était tentante de par- 

courir « les Tilleuls » sans y rencontrer de « grena- 
| diers » el de traverser la Pariserplatz pour aller à 
l'ambassade de France en échappant au son aigre des 
fifres et des tambours plats de la garde montante, défi- 
Fu au pas de parade au milieu de l'enthousiasme popu- 
aire. 
| Aller à Berlin après Rethondes, n'y plus retrouver 
| l'odeur de la « poudre sèche » et se dire que peut-être, 
après cette série de grands drames d'léna à Waterloo À eue : : 
“ Sedan à la Marne, on pourrait apporter une pierre leur paraissent une injustice et une violation de us 
à Fédification d'une paix durable entre les deux peuples, | droits nationaux, » é _ k F5 
quoi de plus tentant ? Avions-nous pour tâche de discuter les traités ? Evidem- 


; 6 , : Ë 
. li est cependant des disciplines nationales auxquelles | Ment non, et aussi ne l'avons-nous point fait et, d'un 
les enthousiasmes et les aspirations mêmes qui parais- commun accord, entre Allemands et Français,-nous avons 


. L: L . , 
sent les plus légitimes doivent se soumettre. estimé qu après l'exposé des motifs d'amertume ou de |. 
Gênerait-on par un élan irréfléchi la politique perma- revendication il convenait de s'attacher à deux points spé- 
nente où actuelle de son Gouvernement Ne risquerait- | Cialement soulevés. 


on point une fausse manœuvre, une erreur d'’interpréta- Les enfants, avait-on dit, les jeunes générations. Eh bien, 
tion Un homme qui a eu la responsabilité du pou- il faut faire tout le possible pour éviter leur formation en 
voir sait qu'il est sage de ne point accomplir d'actes | vase clos. Que beaucoup de jeunes PS a es 
qui puissent gêner les responsables du pouvoir. Toutes Allemagne ; que de nombreux étudiants a EU s val 

les précautions furent donc prises de ce côté et le dis- en France; que leurs HAAAEreS; leurs éducateurs, des deux 
“ccurs du ministre des Affaires étrangères à la Chambre, côtés, les accompagnent. N'élevons point nos enfants Sys- 
le 7 décembre dernier, élucide complètement, sans qu'il | tématiquement les uns contre les autres ; ne faisons point 
soit besoin d'y insister, la question des rapports du Gou- de l'école et-des œuvres postscolaires un dressage de 


| vernement français et des voyageurs qui furent à Berlin | 8&uerre. Les catholiques du Centre allemand, qui ne sont, À 
| - en cette fin d'année r9°9. $ il est vrai, qu'une minorité dans la nation, ont été d’ac- 


Le côté allemand était d'âutre part non moins néces- | cord sur ce terrain avec les catholiques français qui 
saire à élüdier et le contact ne pouvait être pris non | étaient là-bas. Le Æ ne k TS 
plus sans quelques essentielles précautions préalables. Pré- Mensonge, dissimulation, hypocrisie, _diront certains. 
cautions matérielles : communication des listes des adhé- C'est possible ; pourtant ceux qui ont été les témoins de 
rents, étude de leur passé, de leur situation, de leurs doc- certaines minutes émouvantes, ceux qui ont entendu le 
trines, communication des textes mêmes des rapports qui son rauque du sanglot dans la voix d’une mère évo- 
seraient présentés lors des réunions plénières. quant l'image de son fils tué à la guerre, ne peuvent 
Enfin, premier contact devait être pris à Paris pour | qu'apporter à leurs compatriotes le témoignage que tout 
déterminer l'ambiance psychologique, et à ce premier con- de même vivent à Berlin des hommes d'Etat, des pères 
tsct voulut bien présider Son Excellence M. Leopold von de famille, des mères, pour lesquels la guerre est et 
Hoesch, ambassadeur allemand à Paris, auquel quelques demeure un objet d'horreur et de crainte. à 
jours après, en accord avec le Gouvernement français, On peut douter de tout et tout ridiculiser ; mauvaise : 
M. de Margerie devait donner une cordiale réplique, lors et funeste besogne que celle du pamphlétaire et du polé- 
de la somptueuse réception qu'il réserva, aux congres- | miste à tout prix. Sur ce point aussi nous avions un 
sistes dans Je palais, de bonne tenue française, de notre | effort à faire. Nous l'avons fait. Nombreux étaient 
ambassade à Berlin. parmi nous, des deux côtés, les journalistes. Nous pie 
Préparée par tant de démarches, de conversations, | fait appel à eux, nous leur es ns de faire 
d'échanges de vues, la première séance eut.enfin lieu et le abstraction de ; leurs préventions, : e er pris. 
congrès se déroula en de solides et vivantes séances. Moins de scepticisme et plus de foi; moins de méfiance, 
4 moins d'ironie et un peu plus de réflexion et d'impar- 
tialité dans la diffusion des nouvelles et des racontars. 
Avoir l'esprit de paix, avons-nous dit aux journalistes, É 
Qu'a-t-il produit ? Quel en a été le résultat ? Beaucoup c'est s'enquérir avant fe écrire ; ee rl Re ass 
de bien et une grande détente, disent les uns, .ceux qui tions avant ue ire A pe po er 
dd Pr Ep D eme nn enieat re les répercussions lointaines d'une 
euple. ; eu : 3 à À ji 
Rex 2 dns que rien, sont tentés de s'écrier ceux | phrase spirituelle, mais RARE Re nr nc 
qui croient arranger les affaires de l'Europe avec quelques | celant, mais dont le venin crue p 


Les résultats. 
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_derme d'un homme, d'un parti ou d'un peuple, retar- 


dera ou empêchera la pacilication des esprits. ve 
Plaisanteries, vaines promesses, insigne naïveté | diront 
certains, c'est possible «et c'est toute la différence qui 
_ sépare la croyance du doute ou de Ja négation, ; 
__ Ceux qui sont allés à Berlin il y a quelques semaines 
sont des hommes de foi. La plupart n'étaient pas de tout 
_ jeunes gens ; presque tous sont de ceux qui ont vécu, 
‘qui ont combattu, qui ont souffert ; certains ont eu à 
assumer parfois de lourdes responsabilités et connu des 
_ jours cruels, mais rien n'a réussi à éteindre leur foi 
profonde et leur espoir d'une humanitié meilleure. 
_ ]ls ont un idéal et ils savent que la croyance doit être 
servie par le travail et par l'effort. Ils ont travaillé et 
_ fait effort pour la paix. Îls continueront dans celte voie 
tant que la vie leur restera avec l'espérance. 
 Réunis pour nous communiquer très fraternellement 
fe des vérités désagréables. 


L Du R. P. Pixwrre DeLarrre, dans la Terre Wal- 
 lonne (janv. 1930) : 


 [...] Aussi bien que d’autres, nous savions en partan 
ue la paix entre les peuples comme entre les individus 
_ ne s'établit pas sur les sentiments mutuels d'estime et 
__ de considération que peuvent s'inspirer des personna- 
_ lités peu nombreuses et choisies. Si la paix suppose ces 
sentiments entre les peuples eux-mêmes, elle exige pour- 
tant davantage : qu'aucune cause permanente d’inimitié 
_ ne soît posée par des rivalités d'intérêts et surtout par 
_ la conscience de dommages subis et réparables. Mais 
parce qu'il est difficile de procéder à cette liquidation 
de rivalités et de dommages, est-ce une raison pour 
renoncer à purifier el assainir l'atmosphère dans laquelle 
devront se dérouler ces traclations ? Nous persistions à 
. penser le contraire. La tâche des hommes d'Etat sera 
bien plus facile le jour où l'opinion publique, moins 
susceptible, mieux éclairée, sera de part et d’autre plus 
disposée aux inévitables renoncements. À cette pacifica- 

tion des esprits c’est un devoir pour tout catholique de 

collaborer activement. 

Nous ne sommes donc pas allés à Berlin pour y traiter 
en hommes d'Etat des conditions de la paix; séna- 
- Leurs ou députés, journalistes ou hommes d'action, 
_ prêtres ou professeurs, présidents d'œuvres et de syn- 
dicats féminins, nous sommes allés tout au contraire pour 
nous communiquer celte fois très fraternellement des 
_ vérilés désagréables. À qui recherche des moyens de pro- 
_ curer l’apaisement des esprits, il importe avant tout de 
* rechercher loyalement les causes de leurs divisions et de 
leurs oppositions. Ce n'est pas en demeurant à la sur- 
. face des choses, en tournant autour des problèmes, en 
- évitant toutes les questions brülantes, que nous ferons 
_ œuvre utile : il faut descendre courageusement au fond 
du mal, et, comme le médecin qui sonde les plaies pour 
les mieux guérir, savoir faire souffrir ceux mêmes que 
l'on aime. {..] 

Nous n'avons donc joué à Berlin ni le rôle du cava- 
lier ni celui du cheval, éventualilé fatale, paraît-il, aux 
regards de certains journalistès ; nous n’y avons pas 

manœuvré les Allemands, ni remarqué que la France fût 

considérée par la Wilhelmstrasse comme une petite ser- 

vante. Mais nous y avons gagné cette conviction qu'outre 

les catholiques sans mandat politique, qui veulent sérieu- 

sement la paix, et c'est le cas en Allemagne de presque 

toutes les organisations catholiques, il y a 1à-bas, dans le 
_ Centre et la Rayerische Volkspartei, des hommes mom- 
? breux et loyaux qui cherchent À « faire » une paix 
sincère, non pas une paix allemande, mais une paix 
satholique. [...] 

Nous savons fort bien que les catholiques ne sont pas 
toute l'Allemagne — hélas ! pouvions-nous leur assurer 
Fa représenter toute la France? Nous savons, et eux-mêmes 
le savent aussi bien que nous, qu'entre les deux pays 
les différends sont loin d’être apaisés et la paix gagnée 
parce que deux délégations catholiques, si nombreuses et 
si désintéressées fussent-elles, se sont rencontrées et 
accordées. Il est plus facile de conclure un armistice et de 
rédiger un traité que de faire la paix. Mais en cette fin 
d'année, à. la veille d’un anniversaire qui rappelle la 
venue en ce monde du Prince de la paix, catholiques 
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| d’avoir, rempli un devoir, heureu 


les mains; nous avons repris confiance les uns dans 
autres et compris la possibilité d'une coopération. De-« 
vant les atlaques perfides d’une certaine presse française, w 
nos amis là-bas ont pu constater quelle fière attitude a. 
opposée la délégation française. Revendiquant l'entière 
responsabilité de sa démarche, elle a rendu à la déléga-. 
tion allemande l'hommage que celle-ci méritait pour sa. 
droiture, sa sincérité, sa  œcordialité, Cette première. 
épreuve d’une jeune amitié Ja fortifiera ; le reste sera 
Lœuvre de demain et d'’après-demain, s’il plaît à Dieu. 


Réunis pour dire ce qu'on se reproche mutuellement 
dans nos pays. 


De M. Francisque Gay (Vie catholique, 28. 12. 
29), sous le titre « Ce que nous avons été faire à 
Berlin » : 


Ï convient de bien préciser ici le but de ces rencontres. 
Tout en choïsissant avec soin les membres de chacune 
des délégations, les organisateurs n'avaient en aucune 
façon l'outrecuidente prétention de nous substituer aux 
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diplomates ou aux Gouvernements qui travaillent à ré- 
soudre les difficultés politiques pratiques que l’applica- » : 
tion des traités ou des conventions particulières laisse » 
subsister ou fait surgir entre nos deux pays. a. 

Il ne pouvait s'agir que de prendre contact, de chercher FR 
à se mieux connaître, d'examiner avec la plus cordiale » 
franchise les griefs que, de part et d’autre, nous formulons - 
contre nos anciens adversaires. En d’autres termes, nous * 
allions, nous, catholiques français, dire aux catholiques … 
allemands tout ce que chez nous les amis de la paix: 
reprochent ‘encore à l'Allemagne, et nous avions sollicité … 


des catholiques allemands une égale franchise. 

Qui, de toutes nos forces, nous croyons qu'on trouve de : 
chaque côté des frontières des hommes qui ont durement 
souffert de la guerre, qui veulent travailler avec toutes « 
leurs énergies à l'aménagement de la paix, qui aiment, 
certes, passionnément leur pays, qui entendent rester 
fidèles à toutes leurs amitiés, mais qui ont conscience 
que rien me se fera de durable tant qu'une tenace inimi- … 
lié, des défiances ataviques subsisteront entre les anciens | 
belligérants et notamment entre la France et l'Allemagne. " 
Ils croient, les uns comme les autres, que les catho- 
liques, unis dans la communauté d'une même foi, parti- … 
cipant au même banquet eucharistique, doivent être, sui- - 
vant les consignes sans cesse réitérées par leur Pasteur … 
suprême, les artisans les plus ardents du rapproche- 
ment entre les peuples. S E 

Oui, mais ils ont dû constater qu'à l'intérieur de’ leurs 
pays respectifs, un trop grand nombre de leurs coreli- 
gionmaires eux-mêmes gardent une défiance wbstinée 
contre leurs anciens ennemis. L’entente franco-allemande, 
dit-on, serait une dangereuse utopie. Les malentendus se . 
multiplient comme à plaisir. Une difficulié résolue, 
d'autres surgissent. L'Allemagne, ditton chez nous, ne 
comprend qu'une politique, la politique de la force, et 
de l'autre côté du Rhin on garde contre la meilleure 
France les préjugés les plus tenaces. 

Qui contesterait les termes du problème aïnsi posé À 
Qui oserait affirmer que nous n'avons pas le droit, que 
dis-je, le devoir, d'étudier avec toute notre conscience de 
patriote averti, de chrétien résolu, l’origine de ces malen- 
tendus implacables, de ces incompréhensions persistantes ? 

Voilà le but essentiel, l'origine première des conversa- 
tions catholiques franco-allemandes, Et, naturellement, le 
programme même de nos réunions en découle logique- 
ment : nous n’irons point porter à Berlin de vagues et 
stériles protestations d’amitié. Nous irons nous dire, avec 
une les yeux dans les yeux, tout ce que 
nos compatrio®s reprochent à l'opinion publique ou aux 
Gouvernements de nos pays respectifs. 

Les rapporteurs français, tout aussi bien que les rap- 


_ porteurs allemands, avaient donc reçu mandat de leur. 


délégation de ne rien cacher, des inquiétudes légitimes ou 
exagérées qui s'opposent encore au rapprochement franco- 
allemand. Et l’on peut dire que si cela fut fait avec la 
même singulière sincérité, jamais à aucun moment ni les - 
rapporteurs ni les auditeurs ne se départirent de la plus - 
délicate courtoisie, que dis-je, de la plus vive cordialité =! 


l'Ordre (26: 12. 29) : 


Les entretiens qui se sont déroulés la semaine der- 
-nière à Berlin entre un certain nombre de personnalités 
du Centre allemand et des représentsnts de nos milieux 
catholiques, auxquels s'étaient modestement joints en 
observateurs et en leur nom strictement personnel des 


_ . parlementaires «du centre français, ont une presse au 
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moins mitigée, J'apporte ici modestement, à la demande 
amicale d'Emile Buré, le témoignage d’un spectateur parti 
à Berlin pour s'informer, soucieux d'éviter le ridicule de 
découvrir en trois jours la mentalité moyenne des 
hommes politiques allemands, mais revenu tout de même 
assez édifié sur un certain nombre de points. Je m'excuse 
à l’avance si quelqu’une des observaticns qui vont suivre 
me vaut du directeur politique de l' Ordre quelque fou- 
droyante apostrophe. Sur ce terrain difficile, il sait que 
nous ne sommes pas toujours d'accord, mais tous deux 
nous aimons la controverse et au-dessus d'elle notre 
pays : je le remercie affectueusement de son hospitalité. 


L'influence du catholicisme en Allemagne. 


Les « entretiens » de Berlin se sont déroulés dans une 
-cordialité sincère dont la nouveauté n'est pas indifférente. 
Une orthodoxie insuffisante m'empêche d'apprécier si le 
bénéfice en revient à l'effet d une conviction politique ou 
aux commandements de la morale chrétienne, mais il 
faut insister dès maintenant sur le prestige croissant de 
celte dernière chez nos voisins. Les catholiques alle- 
mands représentent numériquement le tiers de la popula- 
tion, et leur influence est grandissante. Une des person- 
nalités avec qui j'eus l’occasion de m'entrelenir expli- 
quait ce fait par la satisfaction qu'apporte l'unité catho- 
Tique à un peuple naturellement discipliné. Les symp- 
tômes. de cet .état d'esprit sont nombreux. La création 
- d’un siège épiscopal à Berlin, alors que le prince-évêque 
de Breslau, sous la dynaslie protestante des Hohenzollern, 
pourvoyait seul aux besoins spirituels de la capitale, est 
considérée comme un événement d’une importance déci- 
sive, et comme un témoignage de la bienveillance de la 
Papauté pour le régime républicain. On ne doit pas dès 

- Jors s'étonner qu’un certain nombre de monarchistes de 
- tradition aient rejoint le « Centrum » par attachement 
au catholicisme et parce que la République allemande est 
profitable à ce dernier. Nul ne s’étonna quand le nonce 
ponüfical fut récemment, à son départ de Berlin, l’objet 
d’une imposante manifestation et chemina de la noncia- 
ture à la gare au milieu d'une double haie de porteurs 
de torches empressés à l’acclamer. 


L'incident Ulilzka est l'expression réitérée 
de la politique allemande unanime. 


Le prélat Ulitzka a fait scandale, et M. Franklin-Bouil- 
Jon, l'autre jour, à la Chambre, souligna tout ce 
qu'avait d'étrange sa désignation pour présenter aux 
« missionnaires » français le point de vue allemand sur 
Jes choses d'Europe. Il est vrai que le prélat Ulitzka est 
trop polonais ethniquement pour l'être aussi peu politi- 
quement : à ce titre, il incarne une faute de fact, mais 
la position qu'il représente — il faut le dire nettement 
— ne lui est pas personnelle. 

En ce sens, le cas Uliizka est grossi et il est étonnant 
qu’on paraisse le découvrir, Sa manifestation de la 
semaine dernière n’est pas un accident : le député de 
Raiibor avait dit les mêmes choses plus brutalement 
quelques jours plus tôt au Reïchstag : il les avait dites 
aussi en 1927 à Paris à la conférence interparlementaire, 
où il était délégué. En ces diverses conjonctures, il faut 
du reste tenir compte de ce que, de même que pour un 
autre prélat de combat, Mer Kaas, son intérêt électoral 
exige qu'il parle comme il fait. 

posé, je répète volontiers que les opinions de 
-Mgr Ulitzka sur la rectification des frontières de l'Est, 
sur l’Anschluss, sur les minorités allemandes, ne sont 
pas celles d’un isolé, mais du Centre allemand tout 


entier, et probablement aussi celles des autres partis. Du 


moins un membre influent de la « fraction » social- 


É. 


démocrate les a-t-elle reproduites 
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devant 

On ne saurait contester que l'opinion politique alle- 
mande soit à peu près unanime sur ceci: il y a Oppo- 
sition entre le point de vue français, qui relativement 


à lapplication du traité de Versailles est « statique », 
et le point de vue allemand, qui est « dynamique ». 


l'Est : calcul ou conviction, on ne parle pas de l'Ouest, 


i avec peu 


1 
Tout le monde estime que la politique de rapproche 
ment doit aboutir à ce qu'il y ait bientôt du nouveau à 


27 
fe 


le seul prélat Ulitzka fit à la Sarre, mais sans appuyer, - 
une rapide allusion. Rien n'est plus caractéristique” que # 
la façon dont la Germania, organe du Centre, pressa . ses 
point s'associer au plée 


ñ 


lecteurs dimanche matin de ne 
biscite Hugenberg : ce serait une faute lourde, disait- 
elle, que de troubler le cours d’une politique qui « au 
cours de ces dernières années nous a apporté des résul- . 
tats que nous ne devons pas négliger ». se 

Ainsi le Centre allemand demeure unanimement fidèle 
à la’ doctrine de Siresemann : 
est la meilleure qui soit pour-l’Allemagne, compte lenu 


% 


ve 


la politique d'exécution — 


des contingences présentes. Ne doutons pas que le béné- : 


fice matériel el moral n’en soit exploité jusqu'à ses der- 
nières limites. 

L'erreur commise «en France par des critiques sévères 
et pressés a donc été d'attacher aux propos du prélat 
Ulitzka une valeur prépondérante et surtout d'y voir une 
agression systématique. Un peu moins de hâte eût permis 
de connaître que les « entretiens » de Berlin se déroû- FE 
laient par principe sur la base d'une absolue franchise : 


chacun devait dire à l'autre ce qu'il avait sur le cœur. 
Le député de Ratibor appliqua à la vérité la règle sans 


ménagement : de notre côlé, on y mit plus de nuances, 
mais un très remarquable exposé de M. Wladimir d'Or- 
messon contenait, lui aussi, quelques vérités qui furent 
accueillies avec un certain émoi par la partie adverse. | 
Ajoutons que quand les Français firent connaître à leurs 
interlocuteurs, non pas avec des circonlocutions mais avec 
une parfaite netteté, qu'ils ne pouvaient à aucun titré. 
suivre le prélat sur le terrain où il s'aventurait, nu] n'in- 
sista. 11 semble, à la vérité, que les Allemands se rendent 
parfaitement compte que de telles questions ne sont point 
mûres, mais qu'ils aient le souci de ne pas les laisser - 


Quoi qu'il en soit, il importe qu'en France on se rende” 
compte de l'opposition complète de deux conceptions : 
nous poursuivons en ce moment, non sans peine ni sacri- 
fices, une « liquidation » de la guerre: nous espérons 
que, le terrain déblayé de certaines questions particuliè- 
rement irrilantes, ce gigantesque et dramatique incident 
sera clos. Par contre, les Allemands les plus modérés ne 
voient là qu’une première étape, et nous devons nous . 
convaincre de ce que le moment le plus périlleux des 
relations franco-allemandes n’est pas le moment présent : 
ce moment viendra demain quand seront formellement 
posés d’autres problèmes encore latents. Cette cbservation 
n'est point la nôtre : elle a été faite à Berlin au cours 
des fameux « entretiens » par un de nos délégués qui 
marquait ainsi aux Allemands le péril de certaines atti- 
tudes. 


« Les solutions de conciliation 
sont sincèrement recherchées outre-Rbin ». 


Quelles décisions cet état de choses nous commande-t-i19 
C'est là sans doute que je différerai d'avis avec Buré. S'il 
n’y à aucune illusion à se faire sur des intentions alle- 
mandes ouvertement publiées — et à ce titre les conver- 
sations de Berlin auront élé utiles comme le sont toutes 
les tentatives de confrontation sincère de points de vue 
opposés, — il ne me paraît pas niable non plus que les 
solutions de conciliation soient sincèrement recherchées 
outre Rhin. En l’état actuel de l’Europe, devant l'impuis- 
sance manifeste de toute autre conception, l'intérêt des 
deux peuples et de l’Europe elle-même commande d'éta- 
blir nos relations sur un effort de collaboration vigilante 
mais agissante. Il n'apparait pas d'ailleurs qu'il y ait 
incompatibilité entre les procédures amiables et la sau- 
vegarde des intérêts français, à la condition que, pour 
reprehdre un mot de Stresemann lui-même, nous ne 
demandions pas chaque matin à Dieu de nous donner 
notre illusion quotidienne, 


pe 


- prescrire et d'en rappeler l'importance en toute occasion. 
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_pétuellement des 


| Nécessité de la collaboraticn franco-allemande. 
De M. Jean GurraUD, dans la Croir (27. 12. 29) : 


Que de raisons nous avons de collaborer avec nos 
ennemis d'hier ! Sans les énumérer toutes, en voici deux. 

La civilisation tout entière est menacée par la barbarie 
de l'Est, celle qui, du Pacifique au Niémen, est repré- 
sentée par la masse soviétique. Comme l'antique Islam 
envahissant la chrélienté, de l'Arabie en France, le bol- 
chevisme prétend, des profondeurs de J'Asie, pénétrer 
l'Europe tout entière. En face d’un pareil danger, n'’est- 


il pas nécessaire, dans toute la mesure du possible, de 


refaire l'unité chrétienne? M. Briand appelle de ses 
vœux les Etats-Unis de l'Europe; pour nous, c’est l'en- 
tente des peuples pour la défense de la civilisation. 

Or, quels sont les postes avancés de notre civilisation 
européenne, sinon l'Allemagne et la Pologne, reprenant 
l'une et l’autre le rôle qu'elles ont rempli, la première 
dans sa marche contre le paganisme hunnique, Ja 
seconde contre la marche conquérante du Croissant? 

I] faut donc qu’à l'Est se reforme l'unité de front 
entre les deux Puissances, qui, si elles s’abandonnaient 


_ ou Juttaient l’une contre l’autre, seraient les premières 


pénétrées par le bolchevisme, et, au lieu de l'arrêter, lui 


serviraient de véhicule dans tout l’ancien monde. Et ces 


deux Puissances, dont l’éntente et la collaboration sont 


nécessaires pour cette grande œuvre, ce sont l'Allemagne 


et la Pologne. 

Or, la Pologne, c'est aussi la France. Pourquoi 
Mgr Ulitzka a-til porté devant la délégation française 
des conférences franco-allemandes les problèmes de 


| Dantzig, du couloir de la Vistule et de la Silésie, sinon 


parce qu'il sait que la Pologne est notre alliée, notre 
amie? C’est donc par la collaboration de la France, 
comme de la Pologne, que devra se régler un jour le 


+ conflit, encore pendant, de la Pologne et de l'Allemagne. 


Et à cette conclusion la France doit s'intéresser, non seu- 


lement comme amie de la Pologne, mais personellement, 
‘à cause du danger bolcheviste qui la menace directement 


elle-même. 

Autre raison de la collaboration des peuples européens, 
et plus particulièrement de ceux qui ont été séparés 
par la haine: l'emprise formidable des Etats-Unis sur 
l’ancien monde. 

Les Américains, qui par leur « doctrine de Monroë » 
interdisent absolument aux nations européennes toute 
intervention dans les affaires américaines, se mêlent per- 
affaires européennes. Nous nous en 
sommes  félicités pendant la guerre, nous, Français, mais 
pensions-nous alors qu'après la paix nos alliés exerceraient 
un contrôle si étroit et une domination économique si 
lourde sur tous les peuples européens, sur les vainqueurs 


comme sur les vaincus? Cette domination, qui est deve- 


nue si pesante, le deviendra encore plus si, en face de 


l’Union américaine, le vieux monde demeure irrémédia- 


blement désuni. 
Or, l’Europe sera désunie tant que seront séparées par 


‘des rancunes vivaces et des haines persistantes les deux 


peuples qui en sont le centre, le peuple allemand et le 
peuple français ; leur collaboration est la condition essen- 
tielle, la clé de voûte de la collaboration européenne. 
Tant qu'elle n’existéra pas, l'Europe restera affaiblie en 
face des deux dominations — que je me garde bien de 
meltre sur le même pied — mais à l'égard desquelles 
nous devons nous défendre : celle de l'Orient et celle de 
l'Occident. 

Proclamer hautement cela, surtout en face du bolche- 
visme, et dire que la collaboration européenne postule 
la collaboration franco-allemande a été l’une des prin- 
cipales préoccupations de la conférence qui a réuni à 
Berlin catholiques allemands et catholiques français tra- 
vaillant pour la paix, dans le respect de la justice inter- 
nationale et de la fraternité chrétienne. 


Sans mission officielle, nous nous sommes rencontrés 


pour nous connaître et collaborer à la paix de l'Europe 


De M. JEan GurrAu», dans la Revue Apologétique 
(mars 1930) : 

[...] Français, nous n'avions reçu ni directement ni 
indirectement aucune mission de ceux qui ont la res- 
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ponsabilité des intérêts du pays: il nous suffisait 
savoir que nos conversations ne les gênaient en ri 
Catholiques, nous n'avions reçu ni directement ni in 
rectement aucune mission des chefs de l'Eglise et encore 
moins de son Chef suprême... RE 

…. On pourrait affirmer que même ceux qui en Franc 
sont les chefs ou les animateurs d'organisations polis 
tiques, économiques et sociales, n'étaient à Berlin qu'à 
titre personnel ; car je donte, par exemple, que M. Tous: 
saint ait été délégué spécialement par les syndicats agri- 
coles de l'Est, dont il est le président, ou M. Zamanski 
par sa Confédération française des sprofessions, ou 
M. Pinon par l'Ecole libre” des sciences politiques, dont 
il est l'un des maîtres. 6 

Encore moins représentions-nous, Français, les catho- 
liques de France ; Allemands, les catholiques d’Alle- 


magne. Les Allemands, qui appartenaient au parti du 


Centre, savaient fort bien que plusieurs de leurs coreli- 
gionnaires politiques ne les auraient pas suivis à Berlin, 


et nous, catholiques de France, nous savions aussi que. 


plus d'un catholique français, bien loin de nous déléguer 
à Berlin, nous aurait dissuadés d'y aller. Il ne faut 
donc voir dans ces conférences de Berlin que la ren: 
contre pendant deux jours de catholiques français et de 
catholiques allemands venant causer à titre purement 
personnel de la mentalité de leurs pays respectifs. 

.… Ce n'est pas en s’enfermant dans ces murailles de 


Chine que sont des frontières hérissées de haines et de. 


préjugés, que les peuples peuvent prendre une connais 
sance exacte les uns des autres ; plus ils veulent être’ 
étrangers les uns aux autres et plus couve au fond de 
leur âme une haine génératrice de guerres. La xénophobie 
précède et inspire les grands massacres, et dans l'anti- 
quité les mots étranger et ennemi étaient souvent syno- 
nymes. Voilà pourquoi nous estimons que pour le main- 
tien de la paix il est nécessaire que les peuples se con- 
naissent et collaborent, 
chacun en soit persuadée. 

«… Ainsi se préparera par un esprit vraiment paci- 
fique cette réconciliation de la France et de l'Allemagne 
qui est la clé de voûte de la paix européenne. 


Comment réaliser les coopérations. 


Du R. P. Yves pe LA BRIÈRE, dans les Etudes 
(20:2x280): 


En r929 comme en 1928, a été accomplie, selon le 
programme, une tâche de documentation réciproque, de 
compréhension mutuelle, même sur les problèmes où nous 


ne sommes pas d'accord, et de collaboration catholique sur 


des terrains nettement circonscrits. 
Cette tâche est nécessaire, elle est difficile. Mais nous 
avons constaté qu'elle est possible et qu'elle est bienfai- 


sante. Elle sera donc poursuivie dans l'avenir, en harmo- 


nie avec les principes chrétiens et catholiques dont nous 
nous réclamons les uns et les autres. 

Les coopérations pratiques s'exerceront en matière de 
presse, pour l'échange organisé de nouvelles religieuses 
entre journalistes catholiques des deux pays et la rectifica- 
tion mutuelle de ces informations tendancieuses et défigu- 
rées par lesquelles on exaspère fallacieusement les peuples 
les uns contre les autres. 

Les coopérations pratiques s'exerceront encore par 
l'échange de renseignement utiles entre dirigeants catho- 
liques d'œuvres sociales et charitables dans les deux pays : 
particulièrement pour Ja jeunesse universitaire. Nous 
savons, par exemple, combien notable est le nombre des 
étudiants allemands et des étudiantes allemandes qui fré- 
quentent cordialement à Paris le Foyer international des 
étudiants catholiques. 


La vraie voie qui mène à la paix. 


De M. RENÉ LeMaIRE, dans la Jeune-République 
(27 Ta Ron) s 
[...] Tout ce que nous avons entendu et senti là-bas ne 


peut que nous rejouir tous. L’immense œuvre de la paix. 


a besoin d'accroître sans cesse le nombre de ses « ral- 
liés », — car c'est faire preuve de sagesse et d'intell 


et que l'opinion publique de 


| longés que nous eûmes avec Mgr Schreiber, le nouvel 


Mis d'abord. 


ence que de discerner la vraie voie qu’on n'avait pas aper- 
que: Personne ne saurait oublier que c'est äu 
premier de nos Congrès démocratiques internationaux, à 


Paris, il y a huit ans, que revient le mérite du tout pre- 
mier geste, et le plus hardi, dans la voie de la réconcilia- 
tion. Situées sur le terrain proprement catholique, les 
dernières convocations de Berlin marquent une autre et 
nouvelle étape, combien significative et importante, si 
l'on veut bien considérer la valeur politique et sociale du 
Gentre catholique allemand. Au cours des entretiens pro- 


L. évêque de Berlin, qui se prêta si affablement aux ques- 


j çaise, et 


tions des catholiques français, nous avons senti que les 
catholiques allemands sont littéralement le pivot du rap- 
prochement et de la réconciliation. Et c'est sans doute 
parce que ces choses-là sont sues aussi de notre Gouver- 
nement français que nous ne pouvons douter qu'il ait 
vu avec satisfaction et intérêt l'acte’ de la délégation des 
catholiques français à Berlin : à l'ambassade de France, 
le déjeuner offert par M. de Margerie, aux deux déléga- 


_ tions réunies, avec la présence des plus hautes personna- 


lités du Reich, de Mgr l'évêque de Berlin, du repré- 
sentant du Saint-Siège (1), fut une réception à la fois 
somptueuse et cordiale, bien digne de la République fran- 
dont la significalion apparut aussi claire 
qu'heureuse et aux Français et aux Allemands... 

Le sentiment n'est pas tout, surtout en matière de 
politique internationale ; mais il ne faudrait pas en sous- 
estimer la valeur, même sur ce terrain-là. À plus d'un 
moment l'émotion gagna les cœurs, au cours de notre 
séjour à Berlin, soit à certains instants des réunions, 
sous le coup d'une argumentation particulièrement vi- 
brante, soit dans l'intimité des foyers familiaux, où 
l'hospitalité, encore plus qu'élégante et raffinée, fut si 
cordiale et chrétienne, et où nous -nous efforçâmes de 
notre côté de nous montrer, en nos,sentimcnts et en 
notre langage, dignes de la véritable France... De part 
et d'autre ces choses ne seront pas oubliées. Par nos con- 
versations, par nos conférences, par la presse, dont on 
a tant parlé à Berlin, nous prolongerons à l'infini le 
bienfait de notre rencontre, pour le plus grand progrès 
de la réconciliation totale et définitive... Si la paix de 


l'Europe et du monde est une œuvre possible, et nous 


sommes de ceux qui y croient, c'est par cette voie-là, et 


- par celle-là seulement, qu'on y marche. Le sentiment, le 
réalisme politique, la foi religieuse sont d'accord; tout 


est affaire de longue bonne volonté. 


Le but de la conférence : la restauration chrétienne de la paix 


De M. l'abbé Léon MEerxLen, dans la Croix (25. 
12.20) : 

Les conversations de Berlin furent, de part et d'’autre, 
plus que correctes, absolument cordiales. Aucun pro- 
blième pratique d'ordre politique ne fut et ne pouvait 
être mis à l'ordre du jour. Le but de la réunion de 
1950 né différait pas de celui de la réunion tenue à 
Paris en 1928: établir des contacts, faire cesser des in- 
compréhensions, travailler non à l'établissement. poli- 
iique de la paix — ce qui est l’œuvre des diplomates et 
des Gouvernements, — mais à la restauration chrétienne 
de la paix, — ce qui constitue le devoir strict des catho- 
liques. 

Sans doute, des hommes politiques et des journalistes 
qui se prétendent catholiques ont une conception du 
patriotisme aussi contraire aux enseignements tradition- 
nels de l'Eglise que funeste aux intérêts les mieux com- 
pris de la patrie: toute idée de rapprochement avec 
Y’Allemagme vaincue les irrite et les scandalise. 

Les catholiques français qui ont pris part aux conver- 
sations de Paris et de Berlin savent que le Christ 
seul, comme l'écrivait déjà saint Augustin, rapproche 
réellement les citoyens des citoyens, les nations des na- 
tions, comble les mille divergences qui les séparent, 
apaise leurs querelles et détruit leurs inimitiés. En ser- 
vant la cause du Christ rédempteur, ils ont conscience 


(1) Mgr Louis Centoz, auditeur de la nonciature de 
Berlin, qui, depuis le départ du cardinal Pacelli, gérait 
la noucialure. (Note de la D. C.) 


_de servir de la façon la plus intelligente et la plus pra. 
tique celle même de leur pays. NE ER 
Ïls ne tiennent pas pour lettres mortes les encycliques 


des Souverains Pontifes. « Sans réconciliation inspirée 
par la charité mutuelle, écrivait dès le 23 mai 1920 
Benoît XV, toute paix demeurera instable. » Et le Pape 
disparu de rappeler à tous, nations et individus, les 
exhortations de Notre-Seigneur touchant l’aide bienfai-. 
sarite à prêter même À nos ennemis, l'obligalion stricte, 


imposée par la loi chrétienne, d'oublier les injures et de 


pardonner les injustices. Il invite les prêtres, ministres 
de la paix chrétienne, à « déclarer et mener partout une 
guerre sans merci à la haine et à la discorde », I. 
prie les écrivains catholiques, rédacteurs de revues et de 
journaux, de « s’abstenir non seulement d'’accusations. 


vaines et injustifiées, mais même de toute violence et 


dureté de langage, procédés qui violent la loi chrétienne 
et risquent de rouvrir des plaies mal fermées ». 

Les socialistes, les radicaux se rendent à Berlin, éta- 
blissant des contacts avec les Allemands dont les idées 
politiques sympathisent avec les leurs. En France, irès 
injustement, ils affectent auprès des masses populaires 
d’être les seuls représentants autorisés de la pacification. 

Il serait souverainement dangereux de laisser ce rôle 
exclusif aux démocrates avancés, «dversaires de la foi 
chrétienne et de l’ordre social. Rien ne serait plus péril. 
leux pour l'avenir de la paix et 
l’Europe. ES 

Félicitons les Gouvernements français et allemand qui 
ont compris l’un et l’autre l'importance des 
tions et du rapprochement catholique franco-allemand et 
ont témoigné- aux membres des délégations la plus cor- 
diale et bienveillante sympathie. 


Le « rôle malfaisant de l'information tendancieusc ». 


De M. Wzrapimir D'OrMesson, dans l’Europe 
Nouvelle (4. 1. 30) : ; 


Français et Allemands sont tombés aisément d'accord 
pour constater qu’en dehors de queslions politiques pures. 
qui intéressent l'Europe entière ïl existait entre la 
France et l'Allemagne un vaste terrain de collaboration 
entre les deux peuples et que c’est sur ce terrain, et sur 
ce terrain seulement, que catholiques allemands et catho- 
liques français pouvaient coordonner leurs efforts et con- 
tribuer puissamment à une meilleure entente de leurs. 
pays. 

Aussi le congrès catholique de Berlin a-t-il donné les 
résultats les plus satisfaisants. Pour la première fois, 
peut-être, Français et Allemands se sont expliqués à 
cœur ouvert, et cette explication, tout en mettant en 
lumière quelques divergences profondes, n'a fait que’ 
confirmer entre eux leur volonté de paix. 

Certaines personnes qui n'assistaient pas à ces réu- 
nions, qui ne savent exactement ni ce qu'y s'y est dit ni 
ce qui s’y est passé et qui n’en ont recueilli que des 
échos déformés se sont crues autorisées, néanmoins, à 
critiquer âprement le voyage et l'attitude de la délégation 
française et à tirer de la rencontre de Berlin des con- 
clusions qui ne. témoignent que de leur parti pris. Elles 
ont simplement prouvé, une fois de plus, le rôle malfai- 
sant de l'information tendancieuse (1). 


(x) En réponse aux allégations et critiques contre la 


“conférence présentées notamment par M. Pironneau et 


dont il a été question plus haut, M. WzanimiR D'ORMESsON 
a adressé le 7. 1. 30 à l’Echo de Paris une lettre qui a 
été. publiée dans ce journal le 9. 1. 30 et dont voici les 
principaux passages : 

« [..…] Des interrogations précises m'ont été posées par 
M. André Pironneau. J’y réponds d’abord. 

» Si certains dirigeants de l'opinion catholique ,fran- 
çaise, auxquels s'étaient jointes d’autres personnalités, 
soit spécialistes des problèmes franco-allemands, soit dési- 
reuses de les étudier sur place, se sont rendus, il y.a 
quelques jours, à Berlin, ce n’était pas pour ouvrir, mais 
pour continuer une conversation. Ceux qui sont bien au 
courant des relations franco-allemandes Bavent, en effet, 
que depuis déjà près de deux ans des rapports se sont 
noués entre catholiques du Centre et catholiques français, 
et que la première manifestation de cette prise de contact 


la restauration de 


cOnversa- 


toujours prêt à dévorer les enfants du voisin et les 
_ siens en même temps. Catholiques et socialistes con- 
 damnent et combattent la guerre et l'esprit de guerre. 
_ J'ai vu et entendu, à Berlin, des hommes énergiquès du 


_  « été, en juillet 1928, la visite d'une délégation allemande 
_ à Paris. 
 » Ces précisions établissent donc que le voyage que 
nous venons de faire pour rendre aux Allemands leur 
visite n'était nullement un acte improvisé, intempestif. 
_ Il avait été préparé de longue date à Berlin comme à 
* Paris, au cours de conversations avec les personnes les 
_ plus qualifiées. Ses organisateurs avaient reçu les plus 
_ hautes approbations, tant ecclésiastiques que civiles. Quelle 
_ que soit, par ailleurs, la répugnance que j'éprouve à me 
mettre en avant, j'ajoute — puisque M. Pironneau se 
demande qui m'avait délégué pour prendre la parole à 
cette réunion — que, n'ayant -pas l'habitude de m'im- 
poser, j'ai cédé aux instances pressantes dont j'ai eu 
l'honneur d'être l'objet de la part des organisateurs du 
‘voyage. è 
. » Cela posé, j'en viens aux réunions de Berlin elles- 
_ mêmes. J'ai dit — et je le répète — que certains com- 
 meniaires qui en ont été faits en ont déformé la physio- 
_ nomie au regard de l'opinion publique. M. Pironneau 
+ s'étonne que je ne veuille pas admeltre que l’Echo de 
5 Paris ait été « très exactement, très complètement ren- 
_ seigné ». Pourquoi ? Parce que j'en ai les preuves. En 
voici une. Vos rédacteurs ont eu entre les mains le rap- 
port que j'avais rédigé à l'avance et qui avait été dis- 
tribué à tous les participants français et allemands du 
_ Congrès, Mais ils ignorent complètement que lorsque je 
_ suis intervenu dans le débat ce ne fut point pour 
_ reprendre simplement un texte déjà connu, mais pour le 


non. écrite. J'ai montré notamment — répondant en 
quelque sorte au fameux discours prononcé par Mgr Kaas, 
à Sarrebruck, ainsi qu'au rapport de Mgr Ulitzka — quel 
, danger pour la paix, quelle véritable injustice il y avait 
à ne pas reconnaître — j'ai cité longuement des chiffres 
et des faits — les sacrifices que la France avait consentis 
depuis cing ans. Et j'ai la fatuité de croire que cette 
_ mise au point précise, catégorique, faite par un homme 
qui apporte, modestement, un concours loyal à la poli- 
+ tique de rapprochement, n’a pas été sans impressionner 
_ mes auditeurs allemands. D'ailleurs, en ce qui con- 
_ cerne le rapport écrit que votre collaborateur Pertinax 
s'est plu à critiquer, tout le monde, dans la presse, ne 
partage pas son avis, car je lis ce matin même dans un 
ï journal . catholique de province cette phrase: « En 
: » somme, la position prise par les catholiques français est 
» très nette; ils ne veulent laisser à leurs interlocuteurs 
» aucune illusion sur la possibilité pour la France d’aban- 
» donner ses alliés de guerre, qui sont ses amis de lou- 
» jours. Le rapport de M. Wladimir d'Ormesson est on 
» » ne peut plus calégorique, en ce qui concerne les fron- 
» tières de la Tchécoslovaquie, ‘celles de la Pologne et 
» l’Anschluss. » 
-» Autre preuve de l'information inexacte de votre 
journal. Vos lecteurs pourraient croire, sur la foi des 
articles auxquels je réponds, que, l’atmosphère des pre- 
ae miers contacts ayant été très cordiale, tout d'un coup une 
intervention inopinée de Mgr Ulitzka, conçue en des 
termes acerbes, rappela « les bons Français naïfs et 
ignorants » qui étaient là au sentiment de leur dignité 
nationale, et réduisit au néant les efforts de. bonne 
volonté qui s'étaient manifestés jusque-là. Tout autre est 
la vérité. Il svait été convenu, d’un commun accord, 
que les rapports écrits, aussi bien celui du R. P. De- 
lattre et le mien que ceux des orateurs allemands, seraient 
entièrement libres, uniquement destinés à éclairer cha- 
cune des délégations sur la posilion de l'opinion moyenne 
de l’un ou de l'autre pays à l'égard des problèmes de 
Î 


{ 
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La route que suit le peuple allemand en son progrès. 
De M. L.-A. Pacès, dans Politique (15. 1. 2oŸ 2: 


[..] Catholiques et socialistes, en Allemagne comme 
ailleurs, ne font point de la patrie le dieu unique et tout- 
£ : puissant, l’idole cruelle, exclusive et agressive, le moloch 


commenter fortement, avec la liberté que donne la parole - 


LE: 


campagne ensemble : 1° 
ration monarchique et belliqueuse; 2° ute 
solution par la force des litiges qui pourraient s'élever 
entre l'Allemagne et les autres nations. S 4 

— Quand vous nous jugez et quand vous parlez de 
nous à vos compatriotes, me disaient-il, n'oubliez pas 
ceci : l'idée qui se développe présentement dans l'esprit 
publie en Allemagne, et en Prusse spécialement, c’est” 
que, si les hobereaux et la caste militaire revenaient au 
pouvoir, ce serait la guerre avant dix ans. Inversement, 
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l'heure présente. Par conséquent, la procédure compor- 
tait deux temps. Primo: exposés unilatéraux, en.toub. 
franchise, sans équivoque, sans détours, des thèses fran- 
çaise et allemande. Secundo : débats contradictoires ceux- 
l#, mais ne portant pas sur des problèmes brülants et. 
circonscrits à l'étude de questions offrant une base den 
collaboration entre catholiques français et allemands. C'est. 
cette procédure dont M. Jean Brunhes, professeur aw Col- 
lège de France, a excellemment rappelé le principe et, 
marqué la nécessité à l'issue de la première partie de la 
conférence ; et — contrairement à ce que pourraient 
croire vos lecteurs — la délégation allemande n'a pas 
fait l'ombre d’une difficulté pour tomber sur ce point 
totalement et cordialement d'accord avec nous. s 

» Les débats qui se sont alors engagés — et ce fut la 
seconde partie de la conférence — sur des questions 
purement franco-allemandes, éducation, échanges sco- » 
laires, presse, etc., intéressaient spécialement les catho- ” 
liques des deux pays. Il n'y avait donc lieu ni à « ré- | 
ponse », ni à « replâtrage », ni à « échee », ni à « sabo- 
tage ». Je regrelte de dire que le récit pathétique de 
la soi-disant « déroute des catholiques français » ne … 
peut que faire sourire — car il vaut mieux en rire — 
ceux qui assistaient au Congrès de Berlin. Peut-être, ” 
d’ailleurs, ce travestissement des faits aura-t-il l'avantage | 
de leur ouvrir les yeux sur certaines choses. Car, pré- … 
cisément, c’est bien là que réside « Finformation tendan- 
» cieuse » contre laquelle je m'élève et continuerai, sans 
me lasser, à mélever avec force. En isolant un homme, 
un discours, en prêtant à ce discours un ton qu'il" 
n'avait pas, en le présentant comme une manifestation * 
unilatérale et inattendue et en passant tout le reste sous « 
silence, et l'excellent discours du comte Oberndoff et le 
non moins excellent discours du député Joos, président 
de la äélégation allemande, l’on obtient un effet qui peut « 
certes impressionner le public. Mais le devoir du jour- « 
naliste est-il d’impressionner le public dans un sens 
déterminé à l'avance, ou de l’informer effectivement? 

» Cette mise au point étant faite, je n’ajouterai qu'un 
mot. 

» Quand des Français rencontrent des Allemands et 
échangent avec eux des idées généreusés, mais con- 
fuses, sur la paix, on s'écrie: « À quoi servent ces dia- 
» logues dans les nuées ? » à 

» Quand d'autres Français, voulant éviter ces nuées, - 
causent avec d'autres Allemands, en apportant cependant 
dans ,cette conversation toutes les réserves nécessaires, 
on s’écrie : « Quel scandale ! » Ne rien dire est absurde ; 
parler, coupable. Alors ? Alors, il vaut mieux être frane 
et déclarer qu'au regard d’une saine orthodoxie poli- 
tique les Français doivent ignorer les Allemands et que 
le désarmement des esprits est une œuvre néfaste. Si. 
l'on, ne va pas jusqu’à dire — parce que tout de: 
même cela irait un peu loin — que les hommes de 
bonne volonté qui s'efforcent de jeter des passerelles 
entre les deux pays sont de « mauvais patriotes », on 
prend sa revanche en les représentant comme des niais 
travaillant inconsciemment contre l'intérêt national. Ce: 
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procès de tendance dépasse nos personnes. C’est celui 
que l’on intente à tous ceux — quelque poste qu’ils | 
occupent — qui sont aux prises avec les réalités exté- - 


rieures. Les accusés peuvent se rassurer. Ils ont pour 
eux leur conscience. Ils ont aussi l'adhésion sans cesse 
croissante des Français, passionnément attachés à l'idée 
nationale, qui voient dans les efforts qu'incriminent vos 
collaborateurs le moyen le plus efficace d'assurer le rayon- 
nement et la sécurité de la patrie. » FL AMReR 


/ 


aussi bien en votant pour les racistes qu’en 
ralliant le drapeau ‘rouge. Vous pouvez nous croire : nous 


sommes parés contre le retour du régime impérial et de 
ses suites. Nous savons ce qu’il nous coûterait, et les 


sent -à 


masses He comprennent parfaitement. Toutefois, il y a 
lieu d'organiser une contre-offensive durable contre la 
presse Hugenberg, et nous n'avons pas, nous, beaucoup 
d'argent, à la différence de ces messieurs, que votre Her- 
riot appellerait les patriotes de la banque !.…. 

Y a-t-il donc tant de choses qui changent au delà du 
Rhin Peut-être... 

La Bavière, la Saxe, la Rhénanie catholique se dres- 
la fois contre l’immoralité envahissante, contre 
l'impérialisme luthérien, pangermaniste et antijuif, contre 
l'esprit de guerre. Puisserft ces Etats comprendre ce qu’il 
ÿ aurait de fécond dans une alliance entre la civilisa- 
tion allemande et la latinité, selon les conseils si sages et 
si clairvoyants de Schmittmann et de Moenius | 


On est aîlé à Berlin pour se dire la vérité. 


De M. EnrNEsr PEZzET, du Morbihan 
(Petit Journal, 29. 12. 29) : 


[...} La vérité sur la rencontre franco-allemande de 


député 


- Berlin, la voilà, et j’en puis témoigner, puisque j’en 


étais : sous a garantie formelle d’une franchise mu- 
tuelle totale, pour se mieux comprendre, pour essayer de 
pénétrer les mobiles profonds des deux peuples en deçà et 
au delà du Rhin,: des hommes au cœur droit, au patrio- 
tisme ferme, à l'intelligence lucide, dont les âmes pra- 


- tiquaient les mêmes disciplines spirituelles, se sont ren- 


_ dessus réflexion. 


A 


contrés, loyalement, fraternellement. IIS se sont dit sans 
ménagement des vérités — ct la vérité. Hs ont fait là- 
C'est tout. Et c’est beaucoup. Laissant 
avec sérénité les esprits moroses et les informateurs de 
parti pris continuer leur œuvre mauvaise, ils sont rÉsO- 
lus à se rencontrer à nouveau dans le même esprit, pour 
le même objet, avec la même « réaliste » espérance. 
Dimanche, 22 décembre — jour du plébiscite sur le 
plan Young provoqué par Hugenberg — nous eûmes la 
curiosité de parcourir Berlin, de Moabit à Çharlotten- 
bourg, de la potsdamerplatz à Tempelhof. Nous visitâmes 
même des bureaux de vote et leurs abords. Partout, un 
calme, une tranquillité, une « indifférence » tels que 
nous n'en Croyionus pas nos yeux. 
“Or, certains journaux français ont affirmé péremptoi- 
remeñt que Berlin était en effervescence, que Îles pas- 
sions nationalistes y étaient déchaînées. Tant de parti 
pris, d'empressement à dénaturer les faits, nous remplit 
de stupeur. 


Nous primes pourtant le parti d'en rire... de peur 


_ d'avoir à en pleurer, comme eût dit Figaro : l’inexacti- 


tude historique voulue, la déformation volontaire des 
faits et intentions ne sont pas seulement une déplorable 
improbité de l'esprit. Autant que la candeur, l'illusion, 
la confiance incontrôlée, elles sont en deçà comme ar 
delà du. Rhin un danger pour l'avenir de a paix. Un 
grave danger. 


Le rapprochement franco-allemand, 
gage d'un rapprochement polono-allemand. 
De M. René Pinow, dans la Pologne (1% mars 1930) : 


LE GA reste à tirer des accords de Locarno et de Ja 
politique qui en a été la conséquence les avantages qu’ils 
peuvent comporter pour la France et pour la Pologne. 
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| Quelle est, à cet effet, la meilleure méthode? 
Gest, sans aucun doute, de développer et de renforcæ 
les bons rapports frañco-allemanids dans toute la mesure 
où il ne sera pas question de demander un sacrifice quel 
conque à la Pologne, mais où, au contraire, les bons 
rapports franco-allemands serviraient à consolider la. 
paix dans le salu quo territorial entre l'Allemagne et la 
Pologne. C'est ainsi qu'un accord direct vient d'être 
conclu entre la Pologne et le Reïch 'pour tout ce qui 
concerne les dettes, les biens privés, etc. Heureux symp- 
tômes de détente. - 

Sur la foi d'informations incomplètes, erronées ou - 
mal interprétées, publiées par certains journaux français 
au sujet d'entretiens qui ont eu lieu à Berlin, à la fin — 
de décembre, entre un certain nombre de personnalités 


catholiques françaises qualifiées et les principaux repré 
sentants du parti du Centre et de la haute intellectualité He) 


+ 


catholique allemande, il y a eu quelque émotion dans LE CAES 
presse polonaise, tout au moins parmi les journaux natio- 
nalistes. Le ministre des Affaires étrangères de Pologne, 
M. Zaleski, avec sa grande droiture et son bon sens, 
a remis les choses au point dans um récent discours. * 
« Pour la paix de l’Europe, dit-il, le problème le plus 
essentiel est. la normalisation parallèle des rapports entre . 
| le Reich, la France et la Pologne... J’ai eu l'occasion 
de. constater plus d’une fois que la normalisation des 
relations franco-allemandes ne pouvait éveiller d'inquié 
tudes en Pologne et que, tout au contraire, elle était 
conforme aux tendances fondamentales de la politique … 
polonaise. Cette normalisation constitue une condition 
indissoluble de la normalisation des rapports entre la. 
République de Pologne et le Reich. Car, de même qu'on: 
ne saurait songer à une collaboration polono-allemande 
sans qu'il soit donné entièrement satisfaction aux intérêts 
français, aussi bien un rapprochement franco-allemand ne 
pourrait être réalisé au détriment des intérêts de la 
Pologne. C'est en cela que réside la logique de la situa- 
tion politique actuelle en Europe. C’est là le fondement 
de son équilibre et de la paix. » 5 
On ne saurait mieux définir l'assiette sur laquelle doit 
s'établir un nouvel équilibre européen. C’est un fait que 


x 


les Allemands ont de la peine à accepter pour défini- 


L 


tives les frontières polonaises qui: séparent la - Prusse 
orientale du Brandebourg et de la Poméranie. Le traité 
de Versailles ramène, du côté franco-allemand, là fron 


tière à ce qu’elle élait en 1870, tandis que, du côté 
polonais, c'est un retour à la frontière de 1772: um 
siècle de plus, un siècle pendant. lequel l'Allemagne a: 
créé son unilé et fondé sa puissance, Mais il est d'’au-. 
tant plus remarquable que les terres de Ia Poméranie 
polonaise, enlevées à la Pologne en 1772, soient restées - 
assez foncièrement polonaises pour que, malgré l’entre- Me 
prise de colonisation allemande réalisée par Bismarck, 
ces provinces aient envoyé, sous ‘a surveillance de la 
police et des fonctionnaires allemands, des députés pclo- 
nais au Peichstag de Berlin et pour qu'aujourd'hui les 
minorités allemandes ne soient plus, là où elles sont les. 


plus fortes, que de quinze à vingt pour cent. Bismarek, 
avec colère, et non sans envie, disait, en parlant des 
Polonais : « Ce peuple de lapins! » . ie 


I} y a autre chose. L’Allemand respecte et, au fond du 
cœur, admire la pensée française, la civilisaton, là gloire 
françaises ; mais le mépris du Slave est un sentiment inné 
chez les Allemands. Il résulte d’une longue histoire durant ? 
laquelle le germanisme a refoulé et écrasé le slavisme. 
L'Allemand croit que Dieu l’a créé et mis au monde pour 
régenter le Slave. Slave, esclave | : 

. H appartient à la France, alliée de la Pologne, d’acchi- 
mater peu à peu d’autres conceptions dans l'âme alle- 
mande. Et ce devoir incombe surtout aux catholiques 
français parlant aux catholiques allemands. Tandis que 
les chevaliers teutoniques ont adopté Ia réforme de 
Luther afim de s'approprier les terres d'Eglise et ont 
ainsi fondé le Duché de Prusse au profit du Grand- 
Maître de l'Ordre, un Hohenzollern, les Polonais ont été, 
dans l'Europe orientale, les champions du catholicisme 
et de l'Occident au milieu des barbares blanc-russes, 
lithuaniens, etc. Ils restent une grande Puissance catho- 
lique au milieu de populations luthériennes ou ortho- 
doxes. 2 

Pour les catholiques allemands, il naît de là un devoir 
spécial qui s'accorde difficilement avec leurs sentiments 


fx + k è : | L . v 
= de bons patriotes allemands. H° appartient aux catho- 
liques français de les rendre plus conscients de ce de- 


1 pas facile et ne sera pas réalisée en un jour. Sans doute, 
n'est-ce pas une raison pour ne pas l'entreprendre. Rome 
- y aidera de tout son pouvoir. 


VI — REVUE DE LA PRESSE 


ALLEMAGNE 


PE É De la Germania (24. 12. 29, n° 597), article signé 
WE: : 


Nos hôtes français ont quitté Berlin après avoir eu, le 
troisième jour de leur passage, l’occasion de visiter la 
capitale allemande, que beaucoup d’entre eux ne con- 
naissaient pas encore. N'était-ce pas là déjà un avantage 
- considérable de cette rencontre que des hommes éminents 
de la politique et de la vie intellectuelle, représentants 
nombreux d’un peuple qui voyage peu, aient pu votr la 
capitale d’un pays voisin et naguère ennemi, ct qu'ils 
aient été reçus ici avec beaucoup de bienveillance et 
_ d'attention? 

. Mais beaucoup plus précieux encore a élé le cci tect 
_ personnel d'homme à homme entre cathoïijues, ce cen- 

_ tact qui a été établi ou renforcé dans celte conférence, et 
__ \qui a créé une atmosphère au milieu da laquelle on à pu 
_ parler utilement et sans rancœur de problèmes même 
difficiles. À se connaître on arrive à se comprendre, et 
\si, en comprenant, on n'approuyve pas toujours, cepen- 
dant il s'ensuit un apaisement de l'atmosphère, qui, au 
cours de la dernière génération, avait été tout autre 
-qu'amicale, ce dont on était du reste largement resron- 
- gable des deux côtés. Si, après la guerre franco-alle- 
_ mande de 1851, on avait montré de part et d'autre au- 
tant de bonnes dispositions à s'entendre et à se récon- 
cilier, du côté du vaincu comme du côté du vainquevr, 
peut-être n'’aurait-on pas vu notre génération fiire une 
nouvelle guerre. Il était nécessaire de raettre à un 
moment ou à l’autre, quelque part, un point final, de 
»} clore un chapitre plein de larmes et de devils. Cela 
_ était nécessaire et cela exigeait d’un côté la modération 
_ LL dans le succès, et d'autre part l'esprit de conciliation 
dans le malheur. Nous espérons n'être plus très loin 
aujourd'hui de ce point final. Car cinq années de poli- 
tique d’entente ont entamé déjà la montagne d'obstacles 
accumulés. 

La conférence des catholiques à Berlin n'était pas une 
conférence politique dans laquelle des litiges déterminés 
: devaient être réglés et des résolutions précises arrêtées. 
_ - Cela peut être souhaitable ou nécessaire dans une con- 
férence politique, à La Haye ou à Genève, cela peut 
sembler réalisable quand une internationale socialiste 
convoque des conférences internationales. Mais il n'existe 
en France aucun parti faisant pendant au Centre alle- 
mand ; les catholiques français sont disséminés entre les 
paris politiques ou bien se trouvent placés à une aile 
: qui n’a pas précisément l'habitude de conférences et de 
conversations internationales. Par conséquent, aucune 
base politique ne pouvait servir, il fallait une base reli- 
gieuse, et dans cette conférence on ne pouvait travailler 
qué pour créer une certaine atmosphère. Créer une 
atmosphère de paix chez les catholiques, une nouvelle 
paxz romana, c'est une tâche qu'il faut entreprendre, bien 
‘que la route soit longue, et les répercussions se feront 
sentir certainement Llôt ou tard dans les faits, dans les 
questions de la politique actuelle, 

. L’hostilité franco-allemande ne date pas d'hier, elle a 
été la résultante d’un état d'esprit de lutte et d'attaque, 
mourri durant des générations. De même l'atmosphère de 
paix ne se formera pas par quelques discours et quelques 
résolutions : il faudra la développer par des efforts pour- 
suivis d'homme à homme et pas à pas. Le clergé, des 
hommes politiques, des intellectuels, la jeunesse, tous 
doivent contribuer pour leur part à cetle œuvre ; car à 
+ 


(1) En reproduisant les divers extraits de presse ci- 
après, nous avons suivi l’ordre alphabétique des titres de 
journaux Ou de revues, 


— «Documentation Catholique» — 


voir et de leur en faciliter l'exercice. La tâche n’est 
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cet égard la jeunesse elle aussi a une m | impo: 
tante à remplir. | ù 7: ; 
Il est très précieux qu’à cette réunion de catholiqu 


l'épiscopat allemand ait participé d’une rmanière si répré-\ 


sentative en la personne du nouvel évêque de Berlin. 


Les paroles par lesquelles l'évêque Christian Schreiber . 
l’allocution de bienvence de 


répondit en français à 
M. François-Marsal, chef de la délégation française, et 
dans lesquelles :l rappela tout spécialement ses relations 
amicales avec Mgr Verdier, le nouvel archevêque de 


Paris, éveillèrent le plus grand écho non seu'ement chez. 


les congressistes allemands, mais aussi chez les congres- 
sistes français, et placèrent ‘:elte cenférence polii‘qne 
dans le cadre des efforts pacifiques qui ‘sont faits deyuis 
de nombreuses années du côté ecclésiastique, entre les 
catholiques des pays européens. [.….] (1) 

[...] Mais ce serait méconnaître la réalité que de 
pas se rendre compte que la mentalité des deux peuples, 
à les considérer dans leur majorité, n’est pas encore 


mûre pour cette évolution, que des deux côtés il existe » 
des obstacles aussi nettement profilés chez le vainqueur: 


que chez le vaincu. Nous ne voulons pas nous placer 
plus haut et nous estimer plus moraux que nos voisins 
français ; mais il est naturel que nous, après avoir eu 
le dessous, après nous être laissé égarer par les argu- 
ments tirés de notre force, muis nous être adaptés au 
progrès que réalise l’organisation systématique de la paix, 
nous soyons plus capables de comprendre ces symptômes 
d’une nouvelle ère qu'une nation travaillant à consolider 
les résultats d’une victoire lourde de sacrifices et chère- 
ment payée.-Mais si la confiance ou l’égoïsme empêchent 


de reconnaître que les garanties des traités. valent mieux : 
que celles des préparatifs militaires, que la politique des 


alliances n'est pas le moyen d'arriver à des règlements 
supranationaux, qu'un système minoritaire ne peut se 
réaliser que par la franche reconnaissance des droits na- 


turels des minorités et que l'argument de la guerre pèse 
dJun poids plus lourd entrb les mains d’un pays supérieure- | 


ment armé que dans celles d'un voisin pourtant aussi 


fort, on aura encore un long trajet à parcourir sur la 


route du « connais-toi toi-même » ; c’est la voie que nous- 
mêmes avons dû parcourir sous la contrainte de la dé- 
tresse et des plus amers renoncements, bien que loyale- 
ment ‘et courageusement. Les arguments .du droit qüe les 
peuples vaincus invoquent volontiers en échange de ceux 
des armes sont, pour nous catholiques, plus que l'ex- 
pression dè notre propre justification, plus qu’un prétexte 
à notre propre glorification ; ils résultent d’un grave 
commandement moral, et nous croyons, en les faisant 
valoir, posséder le point d'appui du levier d'Archimède ; 
avec eux nous nous flattons d'’écarter de la route les 
colossales divergences d'opinion qui l’obstruent., Ce point 
d'appui, c’est la pensée catholique et l'idée de la soli- 
darité suprême (2). 


De la Schlesische Volkszeitung (25. 12. 29) 


[..] On pouvait s'attendre à ce que les chauvins en 
France fassent opposition au Congrès. de rapprochement 
à Berlin. Pourtant on s'attendait aussi à ce qu'ils ne le 
fassent pas d’une manière si venimeuse. Ainsi cette « autre 
France » montre qu'elle ne désire pas de rapprochement, 
qu'elle veut des humiliations ullérieures pour l'Allemagne, 
qu'elle tend à perpétuer la situation d'esclavage sans 
liberté qui est la nôtre, qu'elle vise particulièrement à 
rendre sacrées les délimitations de la frontière orientale 
pour garder à la Pologne sa souveraineté militaire et 
économique, Déjà, à Berlin, on a vu comment même 
les amis sincères de la paix étaient empêchés de dire la 
vérité. Car les points de froissement se trouvent moins 
à l'Occident qu'à l'Orient, Mais sur ce point la déléga- 
tion française ne voulut pas entrer en discussion, quoique 
elle-même l'eûl amorcée. C'est un mérite indéniable 
d’avoir montré la plaie ouverte. La pierre de touche de 
toute action pour la paix en Europe, ce sont les dthats 
sur l'Allemagne orientale. Mais pour les conduire dans un 
esprit tant de sincérité que de rapprochement, on devra 


(:) Cf. Pullelin quotidien de 
97 déc. 1929. 
(2) Traduit de l'allemand par la D. C. 
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cile mais pourtant absolument nécessaire. Car le courage 
de voir la vérité en face, même quand elle est désa- 
| gréable, est le premier présupposé de toute œuvre paci- 
_ ficatrice, et il ne se crée pas de soi-même, par des décla- 
rations générales et des témoignages d'amitié. [...] 
_ [...] Un catholique des pays victorieux, s'il est ami 
sincère de Ja paix, doit se considérer comme obligé en 
conscience d'être sur la brèche au moment opportun 
5 défendre, sur ce point dangereux de la frontière 
orientale, les idées de droit et de justice. 

Nous espérons que la conférence de Bérlin aidera à 
communiquer enfin aux peuples de J'Orient et de l'Est 
dla bonne nouvelle de Noël : Paix sur la terre. 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


De la Schlesische Volkszeilung (29. 12. 29) : 


Un point important des discussions à Berlin fut l’atti- 
ifude de la presse. Les Français, et spécialement le Père 
 Delattre, n'épargnaient pas les reproches à la presse alle- 
-mande — même à la presse catholique. Il est dommage 
qu'ils soient restés dans les généralités. Il nous semble 
aussi que ces dernières se fondèrent le plus souvent sur 
des ouiï-dire. La toute première des choses pour chercher 
la vérité en cette matière, est la connaissance de la langue. 
D'après ce que nous avons pu observer à Berlin, il 
sembie exister à ce point de vue, même chez les catho- 
Iliques qui s'occupent Je plus activement du rapproche- 
ment, une lacune notable. [...] 


! 


De M. F.-W. Forster, dans Die Zeit (1. 1. 80) : 


Pendant la guerre, au moment où il était queslion 
d'une paix d'entente, Lord Courtney, de Penwith, adressa 
‘au secrétaire d'Etat allemand Kühlmann une leitre 
ouverte pour faire comprendre au peuple sllemand que, 
si l'on voulait arriver à une entente, ce qui était de 
beaucoup le plus important comme réparation thécrique, 
c'était que les Allemands commencent par s'en bien 
pénétrer et y répondre, £ans qoi Jamais on ne trouverait 
de solution aux questions, de l'Alsace, de la Belgique ou 
de l’Europe orientale. 

_ Cet appel m'est revenu à la mémoire en lisant le 
compte rendu de la récente réunion tenue à Berlin entre 
Jes catholiques allemands et français. À cetle occasion, 
j'ai été frappé de deux choses : l’abord, c'est que le 
‘même numéro de Ja Germania, qui saluait la délégation 
française à Berlin, contenait un :upplément de quatre 
pages intitulé « La frontière sanglante ». C'est de la 
frontière germano-polonaise qu'il s'agissait. Dans tout ce 
supplément, on ne trouve que des articles où le pro- 
‘blème germano-polonais est traité exclusivement au point 
de vue des intérêts prussiens et d'une politique de la 
force, sans que le point de vue chrétien ou celui d'une 
æntenie possible fussent même envisagés. 

- La seconde chose qui m'a frappé, c'est que, pour 
représenter le point de vue allemand dans la question 


polonaise, on avait choisi Mer Ulitzka, un des hommes 


malheureusement Jes plus excités et les plus engagés dans 
Je conflit des frontières de l'Est. Il semblait qu'on tint 
à faire de la propagande pour la thèse allemande au 
Jieu de se contenter de faire connaître les griefs alle- 
mands d’une manière pleine de réserve, qui laissät voir 
le désir d'entente et tint compte d'avance de la néces- 
sité où se trouvent les Français de respecter leurs obliga- 
tions à l'égard de la Pologne et de rester fidèles aux 
principes généraux du traité de Versailles. 

Nos compatriotes ne se rendent-ils donc pas compte 
de l’inadmissible contradiction qu’il y a pour eux, d’une 
part, à se placer eux-mêmes sous la protection du prin- 
cipe, -proclamé à Versailles, du droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mêmes, à y faire appel dans les occasions 
îes plus diverses, et, d'autre part, dans la question ger- 
mano-polonaise, à s'appuyer sur de tout autres prin< 
cipes pour exiger des Polonais qu’ils consentent à laisser 
Jeurs propres compatrioles retomber sous la domination 
prussienne, [...] 

Evidemment, il était bon que les Français fussent mis 
à même de se rendre compte des grosses difficullés el 


ee 
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Déjà, pour bêaucoup d’Allemands, c'est là chose dif- 
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… jHoprense circonstances actuelles au milieu des 
Quelles les Allemands de l'Est se débattent, mais c’est 


une erreur de leur présenter la solution révisionniste 


allemande. On persiste, chez nous, à ne pas comprendre 


L 
quon ne pourra compter sur de nouvelles et loyales 


relations avec les Français tant qu’on n'aura pas aban- 


donné définitivement en Allemagne l'espoir d’une révi- 
sion des frontières de l'Est. 
pre s'établir que dans les limites du traité de Ver- 
sailles. On peut continuer à bâtir sur cet édifice, mais 
non en saper les bases, La moindre pierre qu'on en déta- 


cherait risquerait de produire un éboulement capable de 
renverser toute l'Europe (x). 


FRANCE 


Presse de Paris (2), 


De M. Jacques Banvicze dans l'Action Française 
(23. 12: 29), sous le titre « Un Congrès de Noël » : 


Tout un train de catholiques français (dans le wagon 
de tête duquel nous avons été étonné de voir M. Fran- 


çois-Marsal) s’est rendu ces jours-ci à Berlin. pour faire 


du rapprochement avec les catholiques allemands. La ten- 


tative a très mal tourné. Mais elle n'aura pas été sans. 


utilité pour éclairer peut-être nos  zélés congressistes, 
en tout cas les autres. “ei 

, Les catholiques français avaient l'illusion que, pour 
s'entendre avec l'Allemagne, il suffisait de prendre con- 
tact, d'échanger des idées, de parler de paix, de civili- 
sation et d'idéal. Paix sur la terre aux hommes de bonne 
volonté. À peine ont-ils élé en présence des congres- 
sistes allemands — plusieurs évêques et la fleur du parti 
du Centre — qu'ils ont reçu en pleine figure un paquet 
de récriminations et de revendications, 

Le porte-parole de l'Allemagne catholique, choisi avea 
une intention à laquelle du moins ne manquait pas la 
franchise, était Mer Ulitzka, le chef de l'agitation polo- 
naise en Haute-Silésie. Mer Ulitzka a repris un thème 
qui n'est pas nouveau mais qu'on a le tort, en France, 
de ne pas vouloir écouter. C'est celui qu'Hermann 
Müller avait apporté à Genève, que Gustave Stresemann 
lui-même reprenait de. temps en temps, que l’ex-chance- 
lier Wirth, le bon chancelier Wirth, catholique lui aussi, 
développait encore tout récemment, celui des « conces- 
sions » de l'Allemagne, éternelle sacrifiée sur l'autel de 
la paix, tandis que la France, avec sa politique à « double 
visage », refuse de tirer les conséquences de Locarno. 

Mgr Ulitzka a dit ce qui est écrit dans là situation en 
lettres claires, qui peuvent être un jour des lettres de 
feu. Pas de sincère rapprochement franco-allemand si les 
Français commencent par poser le principe que le traité 
de Versailles est intangible, les frontières de 1919 fixées 
pour toujours. 

Il est naïf d'imaginer que:les Allemands puissent pen- 
ser d’une manière différente. 


De M. Cnanres Maurras dans l'Action Française 
(23. 12. 29), sous le titre « Liaison dangereuse » : 


[...] Si nous avons raison de dire qu'une nation forts 
de 4o millions d'hommes est menacée d'être délogée (ou 
fortement resserrée sur son territoire) par la nation voi- 
sine forte de 60 millions, notre action politique doit 
avoir raison de s'organiser pour employer toutes les res- 
sources qu'elle tient du traité contre le flot matériel 
de cette invasion imminente.‘ J1 s'ensuit aussi que nous 
avons un intérêt vital à ne pas nous relâcher de cette 
rigueur tulélaire. Une troisième conséquence est que, au 
lieu de nous mettre à la poursuite de difficultés nouvelles 
en courant après l'Allemagne, il ne serait que sage d'évi- 
ter les Allemands 

Le créancier qui sait qu'on vient [ui demander d'in- 
justes rabais sur sa créance fait dire qu'il n'est pas 
chez lui. Le patron, le chef dont une foule de quéman- 


(x) Cette traduction est empruntée à la Revue Le Mou- 
vement des faits el des idées (mars 1930). 

(2) Pour l'insertion des divers extraits recueillis ici, 
nous suivons l'ordre alphabétique des titres de journaux 


L'entente européenne ne 


Le 


deurs impossibles à satisfaire assiège la porte et le seuil, 
prennent la précaution de filer par l'issue de derrière. 
Une raison élémentaire devrait nous enseigner cet art 
d'échapper qui: est le moyen, modeste mais pratique, de 
réserver des possibilités d'amitié. SALE 
En multipliant les contacts, d'abord oïiseux, ensuite 
fâcheux, on rend l'amilié impossible, car l'Allemand ne 
s'arrête pas de presser, de mendier, de solliciter, d'exiger. 
Sera-t-on entraîné à répondre oui de guerre lasse, l'im- 
prudence aura consommé la grande duperie : désarmé par 
ce oui de tout ce qui rendrait la commune vie possible 
et égale, nous aurons ouvert les écluses aux grandes forces 
de supériorité numérique, organique, patriotique ; nous 
serons à la merci de l'attaque rapide ou lente, pacifique 
ou guerrière, le destin ne jouera que pour notre déposses- 
sion. Ou, si dans ces effusions de parfaite amitié, l’on 
* garde assez de lucidité et de sang-froid pour répondre 
non, l'on aura créé un nouveau motif dirritation et de 


: IR à AL 
haine contre ces Français inconscients et faux qui nau- 


* ront passé la frontière que pour venir braver Allemagne 
chez elle et la désespérer. [..….] (r) 


De M. Jran Rorrann (Avenir, 1. 1. 30), sous le 
tilre « Les minorités nationales et la politique alle- 
mande » : 


À Berlin, Mgr Ulitzka, parlant aux délégués catho- 
liques français, n’a pas soufflé môt de l'Alsace et a 
_ évoqué seulement — ce qui était déjà trop — la fron- 
tière polonaise, « la frontière saignante », comme dit la 
Germania. Et les délégués catholiques ‘ont 
silence pour une renonciation nouvelle. 

È Mais ils ne se sont pas avisés qu’au même moment 
une propagande subtile, et parfois ouverte, était faite 
avec l'appui du Centre catholique allemand en Alsace 
_ pour représenter cette dernière comme une « minorité 
mationale » qui n'est pas comprise sans doute dans les 
stipulations des traités, mais qui n’en a pas moins droit 

à la conservation de la culture germanique et de son 

statut religieux. On a oublié que le Congrès catholique 

allemand de Fribourg-en-Brisgau a été qualifié « d'’excel- 
lente propagande de frontière » par un journal catho- 
lique d’outre-Rhin, parce que les catholiques alsaciens 

y avaient été conviés en masse. Et ils ont négligé de 
constater la concordance précise des menées autonomistes 

avec cette propagande insidieuse. 

Officiellement, il n'est pas question de l'Alsace: 
 Officieusement, on tente d’englober nos provinces recou- 
vrées aux minorités nationales en dehors des stipulations 
. des traités. Et officiellement l'Allemagne s'efforce de faire 
admettre, à Genève, «le droit imprescriptible de toutes 
les minorités. à la conservation de leur langue, de leur 
culture, de leur religion même ». Voilà la méthode de 
travail. 


j 


(x) Les articles publiés par la suite ont toujours traduit 
la même hostilité à l'égard de la Conférence. Voici d’'ail- 
leurs la liste des principaux de ces articles, dont les 
titres indiquent suffisamment le sens et le contenu : 

Aciion Française (23. 12. 29) : Un congrès de Noël, par 
JACQUES  Bamvizre ; Liaison dangereuse, par CHARLES 
MaURRAS ; — (24. 12. 29) : Pour prendre acté, par Crares 
Maurmas ; Les « catholiques » bernés à Berlin, par PrenrE 
Tuc; — (25. 12. 29) : Les incorrigibles, par CH. Maur- 
RAS ; La politique de Briand, par P. Tuc; — (26. 72. 
99) : Le « contact » franco-allemand, par Cm. Maurnas ; 
Les « catholiques » bernés, par P. Tua ; — (27. 12. 9) : 

:La démarche insensée, par Cu. MaAunrras ; Romantisme 
politique, par P. Tuc; — (29 12. 29): Les quatre 
points du maréchal [Foch]; dupes françaises à Berlin ; 
dupes volontaires ?, par Om. MAurras ; — (30. 12. 99) : 
Au pays. Une campagne type. Les bourrages de crânes à 
Ja Croix, par Cm. Maurras ; — (31, 12. 29): Germes 
d'avenir, par J. BAINVILLE ; — (1. 1. 80) : Illusions paci- 
fistes et vérité, par P. Tuc; — (5. 1. 80): La folle 
équipée des catholiques pacifistes à Berlin, par P. Tuc ; 
— (9. r. 30) ; Les étourderies dangereuses, par CH. Maur- 
RAS ; — (ro. 1. 80): Les catholiques « bernés », par 
P. Tua; — (xx, 1. 30): Les catholiques « bernés » a 
Berlin, par P. Tuc; — (21. 1. 80): L'erreur des pèle- 
rins de décembre, par Cu. Maurnras. 
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| De M. Louis JouserT 1s le 


pris ce. 


_toute déclaration de bonne volonté doit être réputée 


E 
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[...] Je ne songe pas à me scandaliser des tâtonne 
du début, où réagissent les instincts el où s’affronte 
les sentiments. C’est déjà un très appréciable résultat 
qu’une volonté commune d'entente domine ces conf 
d'âme qu'on réfrène et ces tentations de rivalité quo 
dérive vers un lendemäin compensateuf. / 4 

Car la sincérité fut la marque principale des colloques 
berlinois qui ont motivé ces réflexions. Je ne puis songi 
à résumer ici des témoignages qui se condensent à pe 
près en ceci: on s’est expliqué franchement, loyalement, 
on a mieux limité qu'il ne l'était auparavant le champ 
de l’action commune, et l’on va travailler, sans illusions 
mais sans découragement, à cette œuvre primordiale qui 
est de se mieux connaître pour se mieux comprendre. 

On ne saurait prétendre que ce soit un résultat négli- 
geable ou négatif que d’avoir entendu plusieurs des 
plus ‘hauts représentants des catholiques allemands, spé 
cialement mandatés à cet effet, déclarer, entre autres et. 
aussi nettement que possible, que la question d'Alsace- 
Lorraine est à jamais close en ce qui regarde l’Alle: | 
magne, et Que, pour ce qui concerne les questions des | 
frontières polonaises, elles ne sauraient désormais être 
discutées que pacifiquement et sans recours à un conflit : 
guerrier. Libre aux sceptiques, certes, de dire que tout : 
cela ne signifie rien. Je me bornerai à demander alors 
pourquoi signifieraient quelque chose les seules déclas 
rations contraires venues de certains groupes bellicistes 
ou belliqueux? Il serait bon, à la fin, de savoir grâce 
à quel criterium, ou grâce à quelle inspiration spéciale, 
toute déclaration hostile doit être réputée importante, et 
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caduque où de mauvaise foi. ; 4 

Cette routine du tout ou rien demeure stérile et, soit 
dit pour la centième fois, il s'agit de vivre non dans 
le passé mais dans le présent. Ce, n'est pas méprise : 
l'expérience que de faire à d'anciens adversaires l'hon: 
neur de croire qu'ils en ont profité comme nous. Je suis 
aussi chatouilleux que quiconque dès que la bonne foi 
nationale ou internationale me paraît observée avec 
insuffisance ou négligence, et je crois l'avoir, encore 1lôut 
récemment, prouvé. Mais je ne saurais trouver étrange 
qu’on nous apporte un exposé qui peut nous être désæ | 


gréable, dans une réunion où il était entendu, avant 
toute préjudicielle limitation, qu’on aurait son franc- 
parler. ; 
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De M. Jean ne Pouypracu dans le Correspondant 
(ro:c2: do) î 


Nous restons persuadés, cependant, qu'avec beaucoup de 
bonne volonté de part et d'autre il sera possible d'abou- 
tir, dans un délai de quelques années, à un modus 
vivendi définitif et acceptable dans toutes les parties de 
l'Europe sans aucune exception. | 

Une pareille solution ne saurait pourtant être envisagée : 
sans la création préalable, entre -les nations intéressées ! 
au règlement auquel nous venons de faire allusion, d’une 1 
confiance mutuelle sans laquelle la large coopération eu- 
ropéenne que nous souhaitons est d’ailleurs absolument 
impossible. Or cette confiance mutuelle est incapable de 4 
naître et de prendre corps toute seule ; et il faut donc : 
savoir un gré infini à ceux qui travaillent À la réaliser. 
Nous faisons allusion ici d'abord aux efforts du Comité 
franco-allemand d’information et de documentation et 
ensuite à ceux de ce groupement de catholiques français | 
qui, obéissant aux directives pontificales, a récemment 
établi un contact avec les catholiques allemands, afin de! 
se documenter mutuellement, de causer dun rapproche- 
ment possible sur le plan spirituel, intellectuel et moral, 
et de présenter de part et d'autre avec, la plus grande! 
sincérité les difficultés qui s'opposent aujourd'hui au rap- 
prochement franco-allemand. à ; 

‘Ces derniers efforts ont été fort mal interprétés par 
une partie de la presse française, qui a reproduit à leur 
propos des comptes rendus fantaisistes. [...] a 

Qu'on ne s’y trompe pas, la paix est un travail per 
manent et difficile, et elle, est impossible sans un effort 
continu de compréhension mutuelle, seul capable de pré- 
parer, d’ailleurs, dans une atmosphère favorable, la solu- 
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| « De M. le chanoïne Jran Descrances, député du 


Morbihan, dans la Croix (8. 1. 30) : 


Etait-il opportun de prendre contact avéc les catho- 
liques allemands ? Quelle est au juste leur volonté de 
paix ? Sur quels fondements est-elle; établie P Quelles en 
sont les limites, les insuffisances ? Et, d’abord, par 
quels actes publics l’ont-ils manifestée ? 

J'ai sous les yeux une carte d'Allemagne où sont 
inscrits les résultats comparatifs du plébiscite Hugen- 
berg. Les parties blanches, celles où un nationalisme 
belliqueux a rencontré le moins d'’adhésions, ce sont les 
régions de l'Ouest et du Sud, la Westphalie, la Rhénanie, 
Bade, le Wurtemberg, la Bavière : exactement l'Allemagne 


catholique ! Les- inscriptions y sont, pour la plupart du 


_ compréhension mutuelle franco-allemande » 


‘temps, inférieures à 5 pour 100 des électeurs, alors 
qu'en Flrusse orientale elles dépassent 20 pour 100. Le 
cas-type est celui de la Franconie, région mi-protestante 
mi-Catholique, où tous les cantons protestants ont voté 
contre le plan Young, pour la guerre, et tous les cantons 
cotholiques contre la guerre, pour le plan Young. [...] 
Parmi nos coreligionnaires de là-bas, on peut distin- 
- guer deux groupes. L'un ést la minorité convaincue, fer- 
vente, agissante, serrée autour du P.- Stratmann, des 
Frères Prêcheurs, dans le « Friedensbund Deutscher 
Katholiken. Elle considère que le cas de « guerre juste », 
pratiquement, ne peut plus se présenter, et que le devoir 
- du chrétien consiste à s'opposer à tout préparatif mili- 
taire. S 
La plus grande partie des catholiques allemands ne 
vont pas jusquà ce radicalisme pacifiste. Ils. considèrent 
_ que les engagements pris par l'Allemagne à Locarno, et 
même la simple morale leur interdisent de recourir à la 
guerre, fùl-ce pour le règlement des contestations avec la 
Pologne. Le comte von Oberndorff l’a expressément dé- 
_claré, au nom de la délégation allemande, en face de la 
délégation française, le 21 décembre dernier. La guerre 
m'est pas envisagée comme légitime pour la reprise de 
la Silésie et du corridor de Dantzig. 
C'est quelque chose, certes ; mais, ontre que les catho- 
_liques allemands, en dépit de leur influence considérable, 
peuvent être dominés par l'Université raciste, par l’in- 
dustrie lourde, toujours belliqueuse, par l'armée, fècheu- 
sement autonome, grandes forces auxquelles appartiennent 
la plupart des leviers de commande, reconnaissons qu'ils 
ne conçoivent pas la paix de la même manière que nous. 
Les traités de Versailles et de Saint-Germain n'appa- 
raissent pas à leurs yeux, comme aux nôtres, comme 
instituant un ordre nouveau plus juste, digne d’un res- 
pect sincère, mais comme une solution de force féconde 
en iniquités dont ils se disent et, ce qui est plus grave, 


dont ils se sentent les victimes, Ils considèrent donc 
comme naturels, légitimes et méritoires toute action 
diplomaique, toute propagande, toute polémique, tout 


effort tendant à renverser quelques-unes des parties de 
l'édifice européen sorti de la guerre. [..] 
En-résumé, les catholiques allemands sont fermement 


- résolus à éviter la guerre, tout en soutenant des reven- 


dications qui la rendraient inévitable. 

C'est inquiétant, c'est illogique. Raison de plus pour 
intervenir dans la complexité de leurs tendances diver- 
gentes, encourager leur volonté de paix, modérer, faire 
dévièer ceux de leu désirs qui la menacent. C’est à 
cette œuvre délicate, mais si opportune, qu'ont travaillé 
les catholiques français éminents qui reviennent des con- 
ciliabules de Berlin. Ils ont droit à la reconnaissance de 
tous les bons Français et de tous les amis de la paix. 


De M. Lours Ripauzr dans le Radical (29. 12. 2g): 


[..] Au Congrès catholique franco-allemand, la délé- 
gation française étant conduite par M. François-Marsal, 
les représentants affirmèrent leur volonté de travailler 
au désarmement moral des deux nations. Sans « une 
tout reste 
récäire dans l’œuvre de paix. Et ïils décidèrent de 
multiplier les relations entre les catholiques des deux 


1C donc nissible — des problèmes | pays par les 
À ropéens encore en suspens et dont l'aspect politique est 
videmment aujourd’hui encore si rebutant, 


journaux, par l'échange d'écoliers, par les 
voyages, par les Universités, etc. FRERE - 


avait-il cru devoir faire d’abord connaître qu'il n’admet- 
tait ni le couloir de Dantzig, ni la séparation de Dantzig, 
ni le partage de la Haute-Silésie. Mais on lui fit com- 


prendre que ces questions restaient hors du domaine du 


Congrès catholique et que si une discussion s'élevait sur 
ces points, le Congrès se terminerait dans la confusion, ‘ 


des partis conservateurs français. 
qui ne sont pas extrèmement lointains, leurs leaders 
auraient dénoncé violemment ces travaux de rapproche- 
ment. Aujourd'hui, ils prennent les devants et ils s’éf- 


forcent de convaincre leurs amis, visiblement déconcertés £ 


et troublés, d'autre part, par les appels de M. Franklin- 
Bouillon et les rappels de M. Maadel. = 24 


j 


De M. Fraxçors Le Grix dans la Revue Hebdoma- 
« daire'(4. 1. 30) : nr: 


.… Vous n'ignorez pas plus que moi, certainement, 
quelles impressions viennent de rapporter d'Allemagne 
nos gentils amis catholiques, qui reviennent de conférer 
avec ces autres gentils catholiques, ceux du Centre alle- 
mand. RE 

(Nous permettra-t-on à ce propos de nous élonner un - 
peu oh! sans la moindre malveillance, sans la 
moindre ironie — d’un Congrès soi-disant catholique, qui 
réunissait, au moins en ce qui concerne la délégation 
française, tant d'hommes de bonne volonté, mais assez 
notoirement étrangers aux préoccupations confession- 
nelles ! Je sais qu'un grand effort est fait, en ce moment, 
dans les hautes régions du catholi:isme, pour ravir aux 
socialistes et aux communistes le monopole de l’idée 
pacifiste, effort louable, assurément, s’il dépendait des 
catholiques de pouvoir différencier dans le monde actuel 
le pacifisme de l’internationalisme. Mais ce n'était peut- 
être pas une raison pour compromettre dans des par- 
lotes plus ou moins vouées à l'échec des étiquettes aussi 
respectables, et qu'il importe autant de sauvegarder, que 
celle du catholicisme.) RrE 

Vous n'’ignorez donc pas plus que moi que nos amis 
sont revenus ahuris de ces colloques. Négligeons les télé- 
grammes d'agences, les communiqués aux journaux, négli- 


Sans doute, l’évêque Ülitzka, membre du Roichstee, tr 


Retenons donc le fait de cette bonne volonté générale 
En d’autres temps, 


ZE 
St 


geons même les articles qui nous ont. renseignés sur ces 


conversations de Berlin. On pourra toujours dire que 
tout cela était tendancieux. Ne nous en rapportons qu’à 
nos contacts directs. J'ai causé avec plusieurs de nos 
voyageurs, les plus sages, les plus disposés aussi à faire 
confiance dans ce qu’il y a d'acceptable à l’esprit nou- 
veau. . 

Leurs impressions sont identiques : celle de la douche. 
Les optimistes essayent d’arranger un peu les choses en 
expliquant qu'on ne s'était réuni que pour se dire des 
choses désagréables. On ne devait discuter que des points 
litigieux, non des raisons de s’accorder : à quoi üil 
semble qu’on ait admirablement réussi, Et tout est bien, 
continuent nos bonnes gens, puisque ces choses désa- 
gréables, on se les est dites cordialement, en se cou- 
vrant de fleurs. Il n’en est pas moins vrai que les 
pèlerins raisonnables reconnaissent d’une seule voix : 
1° que les catholiques du Centre — jugez par cela du 
reste Je l'Allemsgne — sont beaucoup plus éloignés de 
l'idée du rapprochement qu’il y a six mois, qu'ils en 
aperçoivent mieux, qu'ils en détaillent avec plus de com- 
plaisance les difficultés ; 2° que nous n’en sommes, en 
effet, qu'au début de ces difficultés. [...] 


De M. Gustave Hervé dans la Victoire (93. r2. 
29), sous le titre « Les conversations de Berlin » : 


C’est une excellente idée qu'ont eue quelques catho: 
liques éminents de chez nous d'aller à Berlin causer 
avec quelques catholiques non moins éminents d’Alle- 
magne, à qui ils ne faisaient d'ailleurs que rendre une 
visite faite à Paris. : 

Tous ces hommes ont les mêmes croyances religieuses, 
qu'ils soient Français ou Allemands. / . 

Tout en étant patriotes, ils sont par définition des paci- 
fiques, sinon des pacifistes bélants, puisqu'ils sont chré: 
tiens, et que le christianisme est dans son essence paci- 


4 ” 


4 


rs 0 


- fique. Aimez-vous les uns les autres, dit leur Evangile 
commun. : : 


De plus, leur père commun, le Pape de Rome, leur 


chef spirituel, est notoirement par profession, si On peut 
dire, et par vocation, un partisan convaincu de la paix 
entre les nations, et spécialement du rapprochement 
franco-allemand. Par le Pape de Rome, les catholiques, 
qu'ils soient Allemands ou Français, sont au même titre 
ses enfants, et l'on comprend qu'il ait des raisons spé- 
ciales pour les pousser à éviler des guerres, à ses yeux 
fratricides. k à 
Eh bien | si on s'en réfère à ce qui s’est dit en public, 
ce n'est pas encore demain que le rapprochement franco- 
allemand si désirable se réalisera, même entre catholiques. 


De M. Jean Lucnamme, dans la Volonté (30. 12. 29), 
sous le titre « Les catholiques en faveur du rappro- 
. chement entre la France et le Reich » : 


Il importe de mettre au service de la paix non seu- 


_ Jement la science de l’organisation diplomatique, non seu- 


lement les chancelleries, mais aussi les initiatives pri- 
vées et les grandes forces morales. Nous sommes, ici, 
aussi prompts- à reconnaître que le catholicisme est une 
de ces grandes forces morales que nous sommes décidés, 
le cas échéant, à refuser à ces forces le droit de s’im- 
miscer dans les affaires de l'Etat, 1] est bienfaisant que 
les catholiques aient décidé d'utiliser, par-dessus les fron- 
tières, leur communauté de vues spirituelles afin d’étu- 
_ dier les problèmes qui touchent à l’affermissement tem- 
_ porel de la paix. D'où qu'ils viennent, les efforts paci- 
fiques nous semblent les bienvenus, car nous plaçons la 
_ paix au-dessus de tout, puisqu'aucun progrès social sé- 
_ rieux n'est concevable tant que les sociétés vivent sous la 
menace permanente d’un conflit sanglant. Que les « forces 
de l’obscurantisme » catholique, que les forces de la 
finance internationale, que les trusts industriels se décident 
à bâtir pour la paix dans des cadres transnationaux, c'est 
‘excellent. Sous un régime de paix même étayée par 
l’'égoïsme des « exploiteurs », la démocratie a plus de 
chances de s'affirmer que sous un régime de guerre 
possible. 11 ne faut pas tout mélanger et placer la charrue 
avant les bœufs. Chaque chose en son temps. L'organisa- 
tion de la paix, pour l'instant encore, prime à nos yeux 
les autres réalisations souhaitées par les démocrates des 
. divers pays. 

C'est pourquoi nous applaudissons aux efforts des catho- 
liques français et allemands en vue d’un rapprochement. 
La délégation française qui s'est récemment rendue à 
Berlin n’a fait, somme toute, que rendre la visite qui 

- Jui avait été faite antérieurement par une délégation alle- 
mande. Mais elle a obtenu des résultats extrêmement inté- 
messants. On lui a reproché d'avoir écouté les thèses 
véhémentes mais correctes de Mgr Ulitzka au sujet du 
problème germano-polonais. Ces thèses sont évidemment 
inquiétantes, Seulement, ce qui est grave, ce n'est pas 
qu'elles aient été exprimées: c'est qu'elles existent. Du 
moment qu’elles correspondent à un sentiment généralisé 
outre-Rhin, il est plus avantageux pour nous de les con- 
paître, [ 


Presse de province. 


De M. Jean TARVEL, dans la Dépêche de Toulouse 


27. 12. 29), sous le titre « Pour un rapprochement 
ranco-allemand » : 


Ïl paraît superflu de souligner l'importance d’une 
pareille manifestation. Elle ne vaut pas tant en elle-même 
par ses résultatg immédiats que comme signe des temps. 
Les catholiques allemands, depuis dix ans, se montrèrent 
toujours favorables à une politique de réconciliation avec 
la France : ce fut un des leurs, M. Wirth, qui inaugura 
cette politique, et ïils appuyèrent toujours fidèlement 
M. Slresermann. Ils sont resiés un des partis allemands 
les moins infectés de nationalisme, bien que la plupart 
vivent dans les provinces qui ont subi l'occupation mili- 
taire. On ne saurait en dire autant des catholiques fran- 
gais, qui, par tradition, sont étroitement associés, depuis 
longtemps, à la réaction politique et sociale et au natio- 
a 
_ Les événements de ces jours derniers semblent montrer 


_« Documentation Lalnouique » 


qu'au moins une partie d'entre eux seraient disp 
s'écarter de ce nationalisme, jadis prêché par les M 
ras et les Barrès, à se rallier à cette politique européen 
que les exigences de notre époque rendent de plus 
plus nécessaire. On entend dire que les catholiques son 
poussés dans cetle voie par des instructions venues di 
haut. Le Vatican aurait donné le mot d'ordre au clergé 
régulier aussi bien que séculier, et les Jésuites eux-mêmes 
marcheraient en tête de celte nouvelle équipe « locars. 
niste ». Ne: 


Des Dernières nouvelles d'Alsace (29. 12. 29) : 


Il est sans doute superflu de dire que les provinces 
retrouvées suivent avec grande sympathie toutes les négo-= 
ciations franco-allemandes tendant à un rapprochement, 
entre les deux nations, donc à une consolidation de la 
paix européenne. De ce nombre est le Congrès catholique 
de Berlin, qui s’est terminé par le vote d'une résolution. 
présentée par la délégation française. 4 

Les délégués allemands s'étaient hâtés de présenter des 
problèmes d'ordre national sur lesquels aucun accord 
n'était possible. 

Cet écueil a été tourné grâce à la délégation française, 
qui a compris que toute discussion de ce genre entraîne 
rait l'échec du Congrès. Elle a donc fait adopter une: 
résolution écartant tous les problèmes concernant encore 
d’autres peuples et qui relèvent donc de la Société des 
Nations, les problèmes soumis à la Conférence des am. 
bassadeurs et enfin ceux spécifiquement franco-allemands,… 
mais ayant un caractère politique et qui sont réservés à 
la compétence des deux Gouvernements. C'est ainsi que. 
les questions qui occuperont le futur Congrès catholiques 
franco-allemand ont été circonscrites dans cette double: 
formule : x 

a) Les problèmes internationaux de l'ordre spirituel, 
moral, intellectuel et social ; : 

b) Les moyens inoraux et techniques pour effectuer un. 
rapprochement, un désarmement des esprits. : 

Ce deuxième point intéressera particulièrement les 
milieux alsaciens qui lisent la presse catholique alle 
mande et qui connaissent donc les attaques incessantes et 
malveillantes dirigées par certains de ces organes contre 
Mgr Ruch, évêque de Strasbourg. Gette campagne sys-" 
tématique se manifeste dans des journaux dirigeants du 
parti du Centre allemand, et il y a lieu de penser que 
d’autres attaques, que ces journaux n'osent publier pour 
ne pas offusquer trop leurs lecteurs, paraissent dans la 
presse anticléricale et nationaliste allemande et. com- 
plètent la campagne en ayant l’air de lui donner une 
base plus large. [...] ‘ 

[..] Les catholiques allemands, surtout ceux qui ont 
voix dans les conseils du Gouvernement, ont le devoir” 
de signaler cette campagne de dénigrement dirigée contre! 
les catholiques nationaux d'Alsace. Ils ont le pouvoir. 
d'agir sur la presse du parti et de faire prévaloir un ton 
de raison, de bonne foi et de conciliation sans lequel il 
ne saurait être question de rapprochement moral. 


De Lucrus dans l’Echo de la Loire, cité par Figare 
(9121990) 8 


À quoi servirait-il de ne pas voir les choses comme 
elles sont? A l'estime de Bossuet, pas de plus grand 
dérèglement de l'esprit que de régarder la réalité à tra- 
vers un prisme d'illusions. Le Congrès a achevé de prou- 
ver qu'il n'y a pas un seul parti, un seul groupe orga- 
nisé, en Allemagne, qui accepte sans arrière-pensée les 
considérants et le dispositif territorial du traité de. Ver- 
sailles. Alors quoi Comment procéder, dans l'Europe 
centrale, à un nouveau démembrement suivi d’un nou- 
veau remembrement, sans risquer cent fois une nouvelle 
guerre? 

Pour ma part, si j'avais l'honneur de porter la parole 
devant les catholiques allemands, il est un langage que 
je leur tiendrais sans faiblesse. Je leur dirais que, le 
traité de Versailles ayant respecté l'unité allemande et 
n'ayant point sérieusement entamé le potentiel de ri- | 
chesse germanique, le seul gage que puisse donner un 
Allemand de sa volonté de paix est l'acceptation résignée 
du statu que territorial. 

En vain, les catholiques allemands essayeraient-îls de 
faire miroiter à mes yeux le prétendu avantage appelé 
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ésultér pour notre sainte religion de l'annexion de 

ütriche par le Reich, en d'autres termes de l'Anschluss. 
Je leur répondrais que l'accession de huit millions de 
| catholiques autrichiens au Reich n'y détruirait pas la 
prépondérance de cette Prusse protestante que notre grand 
Louis Veuillot appelait le « péché de l'Europe ». Je leur 
répondrais que l'Eglise n’y gagnerait rien, que l’Europe 
ÿ perdrait son équilibre et la France le fruit de ses 
énormes sacrificés de sang et d'or. 


® De M. Jucren dans l'Eclair de Montpellier (24. 12. 
| 29), sous le titre « D'un Bierville à l’autre » : 


_ Qui ne voudrait collaborer à ce qu’on appelle l'œuvre 
de paix ? Qui ne voudrait rendre la guerre impossible ? 
, 11 suffit d’avoir des sentiments d'humanité pour souhaiter 
| que les horreurs sanglantes de la guerre soient désormais 
| épargnées au monde, 
, Cependant, les sentiments d'humanité ne sauraient être 
|, en désaccord avec l'instinct de conservation, non plus 
| quavec les nécessités de la justice. C’est pourquoi il est 

sinon-vain, du moins prématuré, de vouloir rechercher la 
collaboration des Allemands. 

Collaborer avec quelqu'un, c’est travailler avec lui d’un 

méme cœur, avec la même confiance, avec une égale 
bonne foi. Qu'il y ait des Allemands qui veuillent 
_ apporter à une telle collaboration leur cœur, leur con- 

fiioce, une réelle bonne foi c'est possible. C’est même 
| probable. Mois la preuve n'est pas faite que ces Alle- 
| mands soient assez nombreux et assez représentatifs pour 
| que nous puissions croire que leur pays est avec eux. 


\De l’Elsaesser Bote, cité pär Figaro (9. 1. 80) : 


Pourquoi nous renvoyer, à cet égard, à Ja doctrine tra- 
| dilionnelle de l'Eglise, nous, les catholiques nationaux si 
| décriés, comme si nous méconnaissions cette doctrine P 
!: Saint-Thomas d'Aquin et avec lui les Pères de l'Eglise 
nous enseignent de la façon la plus nette nos devoirs 
| vis-à-vis de la patrie, et ils n'entrent pas pour autant en 

conflit axec la doctrine traditionnelle de l'Eglise. Il se 
trouve que des catholiques français, clairvoyants, ne pré- 
* conisent pas un rapprochement à {out priæ avec YAlle- 
| magne, c’est-à-dire sur la base de concessions continuelles 
de la part de la France. Si du côté allemand on trouvait 
| autant de bonne volonté pour un rapprochement loyal et 
_ bien compris, comme chez ces catholiques nationaux fran- 

çais si calomniés, un rapprochement durable serait depuis 
Jongtemps réalisé, Mais pour faire un bon mariage il 
| faut être deux. 

Hi est plus facile de jeter la suspicion sur des conci- 
| toyens, même en faisant appel avec une trop grande légè- 
_ reté à des choses saintes, que d'étudier d’une manière 
approfondie une question, d'essayer de connaître un pays 
et ses habitants (et non pas seulement quelques personna- 
 lités qui ont préparé leur rôle) et de parler de solution 

qu'on ‘a préalablement comprise. 


De M. l'abbé Cnarzes Ritz dans le Lorrain (29. 
2200): : 

[...] A notre avis, si l’on va discuter à Berlin un pro- 
gramme de rapprochement franco-allemand, ce pro- 
grammèé ne peut être que politique. 

Autre chose, si des catholiques éminents de nos deux 
pays vont s’entretenir par exemple de la défense reli- 
gieuse de l'Occident, si des savants catholiques français 
vont étudier avec: leurs collègues allemands un point 
donné ou un ensemble de problèmes scientifiques rele- 
vant du dogme ou de la morale catholique. 

Mais du moment qu’on veut faire du rapprochement 
international, il est bien impossible d'’esquiver la ques- 
tion politique. 4 RCA 3 

Passe encore pour les Français, les soi-disant vain- 
queurs de la guerre, de pouvoir se dégager des contin- 
gences et des souvenirs de la récente lutte atroce qui « 
détruit six ou sept de leurs départements, tué au moins 
1 5oo o00 jeunes existences, sans parler des horreurs et 
des atrocités sans nom. 

Mais les Allemands ! Les Allemands qui — à tort ou à 
raison, rous nous défendons de l'examiner ici — croient 
qu'on les a brutalisés en leur enlevant Eupen-Malmédy, 


les terriloires rendus au Danemark, le fameux corridor 


‘Pologne de l’ancien territoire prussien reste prussienne. 


le Dantzig, la Haute-Silésie au Sud de Gleiwilz, sans. 
parler des colonies et de l’Alsace-Lorraine, croyez-vous 
que les Allemands peuvent faire du rapprochement sans "6 
évoquer ces amputations, sans montrer ces plaies sai- £ 
gnantes à VEst et à l'Ouest de leur territoire ? 
Aussi nous comprenons fort bien la sortie, jugée 
intempestive, de Mgr Ulitzka au sujet de la Haute-Silésie 
actuellement polonaise. Nous nous serions étonné s'il ne 
l'avait pas faite, cette sortie, lui qui a eu la mission de. 
mettre tout en œuvre pour que la parlie retournée à la 


Pour mieux comprendre, imaginez-vous un député de la 
Lorraine restée française assistant, en 1880, À une entre- 
vue de personnalités franco-allemandes à Paris et n'ou- 
vrant pas la bouche au sujet de l'annexion de Metz et 
de Strasbourg | Encore un coup, nous établissons une 
comparaison boiteuse du point de vue français, mais 
nous nous mettons pour ainsi raisonner dans la péau de 
Mgr Ulitzka et de tout autre Prussien de Haulte-Silésie, 
Nous ne partageons pas l’opinton facile de ces jour- 
naux français qui ont écrit que la délégation française 
aurait été jouée, moquée, humiliée, en particulier par 
les remarques du député Mgr Ulitzka. Mais nous redisons,! 
une fois de plus, que la solution du rapprochement franco- 
allemand est difficile, sinon impossible, tant que le Reich 
et ses tenants considéreront que l'Allemagne d'après 1918 
souffre non seulement — comme la France en 183: — 
d’une seule, mais de plusieurs Alsace-Lorraine injuste 
ment arrachées. … 
Sans surestimer notre modeste influence au point de 
vue international, nous ne voudrions certes décourager se 
aucune bonne volonté. Mais nous voudrions que nos com- | 
patriotes catholiques, s’ils retournent à Berlin — où s'ils * 
vont même plus loin à l’Est, comme nous croyons savoir 4 
qu'on veut les y emmener — se persuadent toujours da- 1 
vantage que le rapprochement franco-allemand restera, 3 
pour des années encore, une question d'ordre politique. 45 
Les internationalistes français ont facile, eux, de résoudre! … 
le problème, puisqu'ils sont prêts à toutes les compro- 
missions et à tous les abandons. Pour un catholique 
français qui croit à la patrie et qui connaît la menta- : 
lité allemande, le problème du rapprochement franco- L 
allemand est actuellement le plus épineux des problèmes ; 
politiques. La solution, à notre modeste avis, n'est nr à 
Berlin ni à Paris. . 


Étranger. 


Une note de !’ « Osservatore Romano ». 


L'Osservaiore Romano (4. 1. 30) publie la note 
suivante, que nous traduisons de l'italien : 


Les 20 et ar décembre a eu lieu à Berlin un échange 
d'idées entre personnalités dirigeantes du mouvement ca- E 
tholique de France et d'Allemagne. YŸ prirent part des : 
députés, des prêtres et des militaires de chaque pays: Il 
ne s'agissait point d’un congrès ayant le moindre carac-. 
tère politique, ni même par ailleurs réglé par un pro- 
gramme déterminé. C'était une simple cenversation 
inspirée par le désir de se rapprocher fer la foi, jar -la 
doctrine et la charité catholique, dans le but de faire 
tomber des barrières et des équivoques engendrées par la 
guerre. [...] k : 

A la fin des conférences furent approuvées à l’unani- 
mité et avec une vive satisfaction diverses résolutions, 
exprimant la bonne volonté commune de continner 
l'œuvre déxpacification spirituelle entre les catholiques de 
France et d'Allemagne. L'entente franco-allemande, disent 
ces résolutions, est une condition préalable indispensable 
pour la paix européenne. Les catholiques des deux pays 
ont le devoir précis de travailler à cette entente. Il est 
nécessaire de dissiper la méfiance réciproque, et pour cela 
il faut connaître à fond le caractère populaire de la 
nation voisine. Pour favoriser cette connaissance, se mul- 
tiplieront à Paris et à Berlin, entre les catholiques diri- 
geants des deux pays, les discussions franches et loyales 
déjà commencées. La presse des deux pays devra s'entendre 
en vue d'éviter de publier des informations et des com- 
mentaires qui ne correspondraient pas à la vérité et de 
favoriser le rapprochement toujours plus cordial entre les 


&5 & ns k " 
_ deux pouples. L'échange éventuel d'étudiants entre les 
deux poys pourra y contribuer puissamment comme aussi 
l’action de la commission instituée par les universitaires 
allemands pour la collaboration intellectuelle internatio- 
pale. 
Pour terminer, les congressistes furent très bien impres- 
_ sionnés par les nobles paroles de paix du colonel fran- 
. çais Picot, auquel répondit avec autant d'ardente sin- 
cérité l'ex-officier allemand von Papen. Leur poignée de 
- main fit resplendir au yeux de l'assemblée la radieuse 
- vision d'un avenir où seront oubliées pour toujours les 


heures douloureuses d’un passé tout récent. 


AUTRICHE 


Essais de rapprochement franco-allemand, 


Du D' Eucex M. Kocon, dans la Schoenere Zukunft 
(230) + 


I] y a quelques semaines des catholiques français et 
allemands se sont rencontrés à Berlin pour une confé- 
rence de paix. Avant tout furent débattues quelques 
- questions pendantes entre les deux peuples. Ce qui était 
= surtout remarquable au point de vue organisation, c’est 
_ Je fait que cette fois-ci il ne s'agissait pas de. milieux 
_ catholiques de gauche ou centre gauche, mais d'hommes 
_ appartenant en majorité à ce qu'on nomme la droite. 
D'autres peuvent bien être pacifistes par métier, mais que 
des conservateurs s’assemblent pour une pareille confé- 
rence est d’une tout autre importance. 

. Il ne faut pas surestimer les conférences : car on se 
_ sépare l'âme pleine d'enthousiasme et pourtant on ne 
réussit pas à empêcher les ordres de mobilisation. À ce 
… point de vue nous avons vécu de tristes expériences. Mais 
_ les réunions qui ne prétendent pas du coup empêcher la 
guerre mais simplement fournir pratiquement un travail 
de rapprochement méritent attention. Elles constituent 
des tentatives de solidarité catholique universelle pour 
- une chose qui exista, il y a bien longtemps, aux jours. 
- où l'Occident formait encore une unité, unité dans la 
. vie et dans le sentiment chrétien. le Sacrum Imperium 

(le Saint-Empire) | Il suffit de prononcer une parole 
* semblable pour sentir combien nous sommes loin 
aujourd'hui de la réalité. 

Certes l'image que nous nous formons de l'histoire reflète 
souvent un passé plus simple que he fut la réalité, mais 
vraiment, de nos jours, toutes les choses sont par trop 

compliquées. On persécule les chrétiens en Russie, au 
Mexique et ailleurs comme au temps de la domination 

turque, mais dans les Parlements aucun parti catholique 
n’a’ le courage de se lever com ne un seul homme pour 
. revendiquer le droit en faveur des martyrisés, leurs frères 
- dans la foi; parmi les Gouvernements aucun ministre 
_ catholique n'ose désirer des interventions : principe de 
non-intervention | Fondement de la souveraineté natio- 
nale ! Manque de documentation officielle | Intérêts de 
l'économie | : 

Voilà bien le nationalisme individualiste. 

Au lieu de trouver des peuples sincères, indépendants, 
conscients de leur vie propre mais encore unis par 
l'idéal de justice et de solidarité, on rencontre un im- 

—  broglio de barrages, de présomptions, d'abus de pouvoir, 

; de haine, d'hypocrisie et enfin une lutle de concurrence 

écornoraique à vie ou à mort, 

Bref, la solidarité des 350 ou 4oo millions de catho- 

- liques du monde est un rêve. 

. Pourtant il faudrait que la solidarité de 30 à 5o mil- 
lions ne le soit pas. 


"RE 


Des milliers qui parmi eux occupent une situation 
marquante pourraient traduire dans la pratique l'en- 
semble des idées catholiques et s'eflorcer à un courageux 
rapprochement. 


C'est-à-dire essayer de se mettre dans les idées d'un 
autre peuple pour justifier et concéder ce qu'on demande 
et doit demander pour soi-même : plein respect de son 
caractère propre, développement convenable de sa civi- 
lisation, conservation de sa tradition historique, indé- 
pendance politique et économique. 

Triste est la situation de celui qui doit rapetisser ou 
abattre les autres pour avoir l'apparence d’être plus 
grand | 


. dans tous les domaines, Notre philoso 


Le catholique esf comme prédestiné à res ordi 
phie ne connaît pa 
l'idée du rectus ordo ralionis, notre doctrine sociologiq 
n'a pas la notion la plus haute de solidarité, notre vie, 
ignore l'unité dans le corps mystique du Christ, l'Eglise À 
On aimerait à penser que la diffusion de semblables idées 
revient à des peuples qui dans l'ensemble sont encore” 
catholiques, comme l'Italie ou la Pologne. # 
A l'incessant appel à la solidarité lancé par les co 
munautés vivantes des catholiques, ni les Gouvernemen 
de chacun des peuples, ni même les Parlements ne pour 
raient résister à la longue, Le professeur Eibl, un jours 
a exprimé l'idée que les Chambres des députés pronon 
ceraient au moins une fois chaque année une sorte de 
serment affirmant la volonté de conserver intacts É 
idéals de la nation, les intérêts du peuple tout entier, et 
de réaliser l'ordre que demande la justice tant à l'intés 
rieur qu’à l'extérieur. À plus d’un qui, avec nos Parle-s 
ments tels qu'ils sont en fait à nos yeux, considère les, 
événeinents qui s'y produisent, une proposition pareilles 
peut paraître trop idéalisie ou même ridicule, comme 
cette autre que les députés devraient faire les exercices! 
de saint Ignace (proposition qui a provoqué l'hilarité à 
une conférence du clergé autrichien, ce qui ne plaide pass 
en faveur des parlementaires). Mais c'est pourtant ce 
idéolisme qui peut sauver les nations. Les gens qui” 
montés sur leur dada ne sortent pas de leurs occupations» 
banales, ne pousseront jamais les peuples à accomplir. 
leurs tâches. Qu'est-ce qui s'oppose qu'aux grandioses cons 
grèe eucharistiques les représentants qualifiés de l'univers 
catholique fassent ensemble chaque année une prcfessions. 
de justice, de solidarité, de respect des traditions ances 
trales, contre la politique d'oppression, contre la haine 
nationaliste, contre les bouleversements et la fureur mo 
derniste des innovations ? Le monde s’étonnerait, la, 
presse. humanitaire et libérale ne pourrait plus se taire 
Les diplomates cesseraient de hausser les épaules. Et vrais 
ment ne sommes-nous pas une force autrement grande 
que la ploutocratie, la juiverie, la franc-maçonnerie et le” 
libéralisme P Si 5o millions de catholiques ne réalisaients 
qu'une partie des solennelles promesses eucharistiques, 
dans leur vie, le travail de ceux qui ont commencé en* 
un ésprit de vérité à éliminer les mésententes et les diffi” 
cultés entre l'Allemagne et la France, entre l'Allemagne et” 
la Pologne, porterait de meilleurs fruits que ne peut en 
produire la Société des Nations à Genève avec toutes ses, 
commissions, sous-commissions, conférences el pourpar- 
lers. 
Parce que nous, nous avons une idée qui nous unit, 


et qu'elle n'en a pas. : 
[Traduit de l'allemand par la D. C.] à 
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BELGIQUE 


Les catholiques allemands et la paix. Mise au point! 


£ 


De la Libre Belgique (18. 1. 80) : | 


La récente conférence entre catholiques allemands et’ 
français à Berlin est incontestablement un événement. 
Nous avons abondamment informé nos lecteurs à son 
sujet, nous nous sommes efforcés de les éclairer sur son. 
caractère. et son exacte portée; en nous en f#férant 
notamment aux exposés et aux commentaires faits par des. 
participants dans le journal qui a certainement le plus 
d'autorité pour parler au nom des catholiques sincères | 
et fervents de France, la Croix. Nous nous réjouissons 
de cette réunion ; nous rendons hommage à l'idée qui 
a inspiré sa convocation et à l'esprit qui a dominé ses 
débats : l'un et l’autre sont profondément chrétiens, 
ils sont conformes aux directions pontificales en ce qui 
concerne la politique internationale, ils sont de nature 
à servir efficacement la grande cause de la paix entre 
peuples. $ 


CANADA 
De M. François Veuicror dans l'Action catholique 
de Québec (12. 2. 80) : 


La presse de France a mené grand bruit des entretiens 
qui se déroulèrent à Berlin, les 20:et 21 décembre der- 


ee | 


Î 


“à 


ançais, qui s'étaient re n d'un groupe 
assez considérable de catholiques allemands. , . 

- Gertains journaux, délibérément hostiles à ces sortes 
Id'entrevues, se sont emparés du fait avec une précipi- 
ltation trop partiale et l'ont dénaturé par des détails 
inexacts, des interprétations tendancieuses et des com- 
mentaires injustifiés. D’autres organes ont pris parti 
pour les voyageurs de Berlin; ceux-ci, attaqués, ont 
répondu par des explications loyales et par des reclifica- 


tribune de la Chambre. Je puis ajouter qu'il souleva 
plus d'une controverse au sein des groupements catho- 
liques et des familles. [...] 
| Mais, contrairement au vieil axiome, un peu désuet, 
que « le bien ne fait pas de bruit et que le bruit ne 
fait pas de bien », tout le tapage ameuté autour de ces 
“conversations franco-allemandes a fait un bien incontes- 
itable. Il a permis de dégager plus clairement la vraie 
signification de cette tentative, il en a élargi les réper- 
‘cussions, il a montré finalement qu'il existait en France 
un grand nombre de catholiques à’ la fois très patriotes 
et très attachés aux directions pontificales, qui estiment 
que l’enseignement de l'Eglise et l'intérêt national se 
trouvent d'accord pour conseiller, dans toute la mesure 
du possible, un rapprochement intellectuel et moral entre 
iles catholiques des deux nations. 6 

Je ne cacherai pas à mes lecteurs que je partage cet 
avis et que, si je n’en avais pas été empêché par di- 
| verses circonstances indépendantes de ma volonté, je me 
serais joint à la délégation. [...] 


| 


E . . GRANDE-BRETAGNE 
Du Month (mars 1930) : 


_ [..] Le lien commun du catholicisme, qui unissait 
es congressistes en face des principes fondamentaux de 
paix, leur permit d'écouter avec patience et sympathie 
l'exposé des différents points de vue nationaux sur des 
_sujets de controverse épineux, passés et présents. Une 
particulière attention a été appelée sur les relations 
grandissantes entre étudiants catholiques des divers pays, 
soit dans les réunions de « Pax Romana », soit au 
« Foyer international des étudiants catholiques » à 
Paris. à : 

- Dans ces moyens de rapports et autres similaires, 
plutôt que dans des conférences de politiciens prenant 
le vent de l'opinion publique, résident nos espérances 
d'une paix permanente, car elles produisent cet échange 
cordial sans lequel les pactes et les traités perdent toute 


confiance, En janvier, des étudiants de 44 pays différents 


‘se sont rencontrés en des réunions amicales sous les 
auspices de la Ligue des Nations, à Londres. Mais c'est 
aux catholiques, ici comme dans toutes les autres ques- 
tions morales, à prendre et à garder la direction. 

Un catholique « nationaliste » est une contradiclion 
dans les termes. 


ITALIE 


De l'Avvenire d'Italia (x. 1. 80) : 


[..] Le Congrès s’est terminé par un ordre du jour 
qui, à son avis, place dans ses justes limites la collabo- 
ration des délégués des commissions ainsi que des orga- 
nisations, chargées de soutenir et de vulgariser les délibé- 
rations prises par les commissions elles-mêmes au sein 
des deux pays. 

D'aucuns demanderont avec un certain scepticisme à 
quel résultat concret peuvent bien aboutir ces ordres du 
jour. Ceux qui en France et en Allemagne travaillent à 
réaliser l'idéal d'une entente entre les nations qui se 
regardent en deça et au delà du Rhin, répondent que leur 
désir est de créer cet état d'esprit nécessaire à la détente, 
à l'apaisement, pour la solution des problèmes qui inté- 
ressent l'avenir intellectuel, politique et économique des 


populations. 
- En outre, pour favoriser cette nouvelle « brise » 
franco-allemande, ïils intensifieront les échanges d'étu- 


diants, de journalistes, de personnalités ; de cette con- 
naissance plus complète jaillira la compréhension, et-de 
cette façon s'aplanira le chemin qui mène vers de nou- 


Ee- 


D'UN TRE Ware 


n de catholiques 


tions nécessaires. L'événement a eu son écho jusqu'à la 


_velles consolidations de la paix, sanctionnée non | seule 
ment par les traités, mais encore et surtout par les 


esprits. 4; 
Le congrès de Berlin a son importance et nous ne 
pouvons nous dispenser de la mettre en valeur, Il est le 
résultat d'efforts tenaces, conduits avec prudencé et per- 
sévérance durant cette dernière décade. | 
Les revues catholiques françaises telles que les Etudes, 
le Bullelin international catholique, etc., ont puissamment 


coniribué à éclaircir l'horizon, tandis que, d'autre part, 


des initiatives de caractère intellectuel, comme les « Se- 
maines sociales », les « Semaines des écrivains catho- 
liques », ont offert un terrain naturellement propice aux 
premiers contacts et aux premiers échanges 
rents points de vue. à ; 

Quand, en automne de l’autre année, l'écrivain Jacques 


Maritain parcourut l'Allemagne, où il avait été invité. ie 2 


faire des conférences publiques, et quand, au cours de 
l'hiver + dernier, M. Wirth, ex-chancelier du Reich et 
membre influent du Centre allemand, se rendit à Paris. 
où il fut chaleureusement acclamé, déjà dès ce moment 


un grand pas fut fait en faveur du rapprochement des » 


deux pays. Il n’est pas douteux, /en effet, que pareils 
déplacements représentent quelque chose de plus qu'un 
simple voyage de politesse, 


[Traduit de l'italien par la D. C. 


PAYS-BAS 


Le Maasbode des 10 et 11 janvier 1930 a publié de 
son correspondant parisien deux longs articles sur 
l'origine et l'histoire de la Conférence. Nous lui 
empruntons les réflexions suivantes : 


[.….] Une telle intention [de se dire la vérité] est déjà 
une preuve d’une grande confiance mutuelle. Mais ce qui 
est apparu surtout, c’est la modification de tactique. 
Car ïil ne faut pas oublier que la méfiance française 
envers l'Allemagne et spécialement envers les catholiques 
allemands est largement favorisée par les renseignements 
peu nombreux et peu exacts qu’on reçoit toujours ici 
[à Paris] sur tout ce qui se passe de l’autre côté du 
Rhin. Les nouvelles de presse se limitent toujours à des 
agences tendancieuses renseignées par des contrôleurs . 
également tendancieux se regardant comme des surveil- 
lants des intérêts français réels ou imaginaires. A ce 
point de vue, les correspondances de beaucoup de jour- 
naux qui donnent le ton sont significatives. 

Mais, de plus, il n'était pas toujours avantageux pour 

faire considérer les choses sans parti pris que tous les 
essais dé rapprochement, annoncés avec . beaucoup de 
bruit, fussent entrepris par des mouvements minuscules 
sans autorité faisant usage du pacifisme comme d’un, 
cheval devant leur voiture. Ainsi les Biervilliens ne pro- 
voquèrent pour ainsi dire que des haussements d'épaule. 
Le dessein de continuer les pourparlers entre catholiques 
attira une attention plus grande sur les événements d’Alle- 
magne. Ainsi l’abbé-député Desgranges vient d'exposer 
comment une observation plus étroite a contribué à ne. 
plus faire confondre les catholiques allemands avec les 
nationalistes, ce qui a été de règle jusqu'ici [...] « Ce 
résultat remarquable, dit-il, est manifestement impu- 
table à la doctrine catholique rappelée avec force par les 
évêques et le clergé. » 

Mais on peut dire absolument la même chose de la 
France, où l'action pour la paix et le mouvement de rap- 
prochement des catholiques est également venu de l'épi- 
scopat et du clergé ; ainsi dans les deux cas l'origine du 
mouvement pacificateur doit être attribuée et à la doctrine 
et aux indications praliques de Rome. Mais c’est la 
preuve éclatante que. l'action pacificatrice n’est pas un 
monopole exclusif de la gauche. 


POLOGNE 


Un publiciste catholique vivant à Paris, M. Casrmim 
Smoconzewski, correspondant de nombreux journaux 
polonais, a consacré un long article aux entretiens 
de Berlin. Voici la conclusion de cet article, paru 
le 29 décembre 1929 dans le Dziennik Bydgoski 


des nie 
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tplissent de profonde tristesse. 
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(ournûl de Ro ikns Je Nomy. Kurjer (Nou- 


veau Courrier, de Poznan), dans le Kurjer Lodzki 
(Courrier de Lodz), dans le Wiek Nowy (Nouveau 


Siècle, de Lwow) et dans la Slowo (Parole, de 
Wilno) : 
Ah! certes, la mission de christianiser la politique 


internetionale incombe aux catholiques de tous les pays. 


Les catholiques polonais sont prêts à y travailler de tout 


Jeur cœur. Nous sommes naturellement d'un avis diamé- 
tralement opposé à celui de Mgr Ulitzka au sujet des 
frontières germano-polonaises, mais, en principe, il n'y 


_ a rien de choquant! pour nous dans les entretiens de 


Berlin. 

Ces entretiens, nous le savons, ne se sont pas passés 
aussi déplorablement pour les intérêts français et polo- 
nais que certains journaux parisiens J’ont donné à en- 


tendre. Les membres de la délégation française ont assez 
_ montré combien ils tenaient aux positions de la Pologne, 
_ positions jusles et inattaquables si on les examine sans 
passion ni arrière-pensées politiques. 


Nous savons que non 
sculement le rapport du P. Delatilre, mais aussi celui du 
comte d'Ormesson ont été « fermement rédigés ». Quant à 


Ê l'intervention du P., de La Brière au sujet des minorilés, 
._ nous connaissons suffisamment sa doctrine pour être sûrs 


qu'il était parfait. 

Ce sont les énonciations allemandes qui mous rem- 

Mgr Ulitzka a parlé des 
_ frontières germano-polonaises non comme un catholique, 
mais comme un nationaliste allemand. M. Walter Hage- 
mann à fait de même dans le numéro spécial de la Ger- 
mania du 21 décembre 1929, numéro consacré à la « fron- 
tière sanglante ». Pourquoi « sanglante » P Les Polonais 
ne constituent-ils pas une majorité :écrasante en Pomé- 
relie et dans la Haute-Silésie ? Le P. Frédéric Mucker- 
mann, Jésuite allemand, n’a-t-il pas écrit dans Das Tage- 
buch (11 septembre 1927) que les « frontières allemandes 
de 1914 étaient le résullat des trois violations dont 
chacune était un crime » ? La Haute-Silésie polonaise 


ne prospère-t-elle pas et ne produit-elle pas plus de char- 
- bon qu'en 1914 P Les voyageurs allemands éprouvent-ils 


- Ja moindre difficulté à communiquer à travers le « cor- 


- ridor » P 


Un haut fonctionnaire allemand, le Dr Holz, 
na-t-il pas écrit, qu’ « au point de vue du transit la 
Prusse orientale n’est plus une esclave » P Le trafic alle- 


_ mand à travers le « corridor » ne cesse-t-il de croître, 


puisque de 2 millions de tonnes en 1913 il est monté en 
1928 à 4 5oo 000 P 

La restauration de la Pologne a marqué un arrêt et 
un recul du germanisme. L'esprit germanique se sent 
humilié par ce fait, car il croyait que les terres polo- 


näises élaient promises de tout temps à la colonisation 


allemande. Nous comprenons cet état d'esprit. Nous ne 
voulons nullement l’exaspérer par de nouvelles revendi- 
cations territoriales qui seraient justifiées. Nous voulons 


oublier le passé, Nous ne nourrissons pas de haine contre 
Ja malion allemande, une grande nation, dont l'apport 


au patrimoine commun de la civilisalion européenne est 
important. Mais les Allemands eux aussi doivent s'incliner 
devant le verdict de l'histoire. Des frontières absolument 
parfailes, et qui contenteraient tout le monde, sont im- 
possibles. Mais on ne peut honnêtement nier que grâce 
au statut territorial de l'Europe nouvelle, statut acheté 
par des torrents de sang, il y a aujourd'hui plus de jus- 
tice en Europe qu'il n’y en a jamais eu. 

Nous concluons donc avec le P. Muckermann: « Ce 
n'est pas par une hystérie des frontières que l'Allemagne 
eméliorera le sort de ses minorités : il faut loyalement 
et sincèrement s'entendre avec la Pologne. » 


[Traduit du polonais par l'auteur.] 
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Sous la signature R. E., le Courrier de Genève 
{27. 12. 29) écrit : 

Qu'il nous soit permis, à nous qui assistons à des 
rencontres analogues depuis quatre ans, de dire ce qu’on 
peut penser de ces conversations. Elles sont d’abord indis- 
pensobles, car on peut souvent, en quelques minutes 
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d'entretien, comprendre a 


“car il n’est pas de tâche plus noble que de continue 


les seules et pures inspirations de leur foi religieuse, 
+ < 


Æ 

pe 
facilement qu'en lisant l'exposé le plus 
versations sont utiles parce qu’il faut se “ebhnsitre: si 
veut enfin sortir de la mauvaise humeur et des 
cions réciproques, attitude d’ailleurs parfaitement v 
et à la longue dangereuse, Elles sont hautement louabl 


apaiser les esprits et à effacer dans les cœurs les L 
de l’inexpiable forfait commis de 1914 à 1918. Ge 
dant, il est bon d'aborder cette action de rapprocher 
sans en méconnaîlre aucune des difficultés. Les cath 
liques allemands habitent le Sud et l'Ouest de leur p 
À l'Ouest ils ont subi l’occupalion et en maintes circo 
stances ils ont tenu à manifester d’une façon particuli 
ment nefte leur loyalisme envers leur patrie allemanc 
Ce serait donc se leurrer que d'attendre d'eux de la 
deur au point de vue national, Il est au contraire ce 
tain que dans leurs entretiens avec des coreligionnaie 
français ils ne manqueront jamais de souligner, à 1 
casion, le caractère intolérable, selon l'opinion alleman 
de certaines clauses du traité de Versailles, On a vu p 
exemple que Mgr Kaas, le chef du parti centriste, b 
que partisan de la politique de Locarno, témoigne, dan 
les problèmes extérieurs, de conceptions plus radicales q 
celles de feu le DT Stresemann. Mgr Kaas n’a pas hési 
en maintes circonstances, à reprocher au ministre défi 
une certaine mollesse dans les revendications d'’évacuaæ 
tion accélérée et de suppression définitive de tout con 
trôle militaire. b 

Cette réserve étant faite quant aux difficultés à - 
voir, il réste certain que les catholiques des deux pa 
sont hautement qualifiés pour travailler au désarmem 
moral, C'est surtout dans les questions scolaires que le | 
action pourra être efficace. Des échanges d'élèves et de. 
professeurs, des correspondances régulières échangées de. 
classe à classe, des excursions de vacances faites. 
commun auraient le plus heureux effet. Notre générati 
est trop affaiblie pour recommencer une guerre. Ces 
la jeunesse qu'il faut aujourd'hui immuniser contre 1 
formules de haïne et les préjugés de race. Nous croyons 
savoir que c’est beaucoup dans ce sens que les catho= 
liques de France et d'Allemagne conçoivent leur e To 
de rapprochement, en dehors de toute politique et es 


PARAIT CETTE SES 4 


CUCEFCEEEEERPECRECCECRERREREETREEEEEREERETER EEE RER Ent 


« À LA PAGE » 


Hebdomadaire des Jeunes $ 3 


Nouvelle revue illustrée, lancée par la Bonne Presse 


SOMMAIRE DU 1” NUMÉRO : * 


k 

La vie sportive. — L’hygiène et les sports, par le D' Maver. 

— Chroniques de photographie et de T.S. F. — Bibliographie. ; 

— Causerie pour cercles d’études. — Fustel de Coulanges.:—4 
Cu. champion du monde, 


Reportage : Sur les toits de la Saïinte-Chapelle. — 
Roman : Un complot contre le tsar, par Cu. Lucrero. — 
Le truc du faux gendarme, par Jean Draur. : 


L'ACTIVITÉ DES JEUNES : Chronique d'A. C. J. FES 
par Prerre Dierscm. — Scouts de France, par Lucren Gotatik 
— Chez les Jocistes, par J. Monpaxcs. — Lettres d’un stagiaire. 
— Les Jeunes à l'étranger : Lettre de Belgique. 

Roman-film : L’étonnante odyssée de Paille et Coque, dut 
en deux couleurs, par R. Drsjouis. — Echos, nouvelles, illus= 
trations. 


FE 


LA 


CHAQUE JEUDI, 16 PAGES 


Grand concours de portraits, doté de 50 000! francs de prix. 
Le numéro 2 contiendra un grand message du général 


DE CASTELNAU aux jeunes de France. 


